
THEMATIC COMPILATION OF RELEVANT INFORMATION SUBMITTED BY 

ALGERIA 

 

PROMOTING GOOD GOVERNANCE IN SPORT AND MITIGATING THE 
RISK OF CORRUPTION 

 

ALGERIA (SEVENTH MEETING) 

 

II. La protection de l’intégrité des sports 
 
La promotion de l’intégrité dans les sports qui vise le développement des valeurs humaines 
dans la société doit recevoir les protections idoines et les garanties contre les menaces de 

toutes les déviances, la vénalité des enjeux financiers, la corruption, la violence et la 
xénophobie.  
 
L’Algérie s’inscrit à l’instar des autres nations dans une démarche de prise en charge 

soutenue aux plans organisationnel et financier des conditions qu’appelle le développement 
harmonieux et sain de toutes les disciplines sportives pour toutes les catégories de la société.  
 

1. Le renforcement du contrôle interne  

a.  Le nouvel organigramme du Ministère de la jeunesse et des sports (Décret 
Exécutif N°16-85 du 1 er mars 2016) a introduit des structures visant 
l'élargissement et le renforcement du contrôle au sein de l'administration centrale, 
des services déconcentrées et des structures d'organisation et d'animation 

sportive.  

Il s’agit notamment de:   
 la Direction du suivi des institutions, de la vie associative et de l'éthique 

sportive chargée d’élaborer et de proposer les mesures et dispositifs de 

développement de l'éthique sportive, du fair-play et de la lutte contre la violence 
dans les infrastructures sportives.   

 la sous Direction du contrôle de la gestion, chargée de définir et de mettre en 
œuvre les procédures d'évaluation et de contrôle de gestion des ressources et 

moyens accordés aux institutions et structures sous-tutelle et à la bonne utilisation 
des aides et contributions de l'Etat aux structures du mouvement associatif et 
sportif.  

b. Au sein des fédérations sportives nationales, instauration d’une direction chargée 

du contrôle financier des ligues et des clubs affiliés. (Décret exécutif 14-330 du 
27 novembre 2014). 

c.  L'Inspection Générale des services exerce un contrôle du mouvement associatif 
et des organes sous-tutelle en coordination avec les organismes spécialisés 

(Inspection Générale des Finances, la Cour des comptes, la justice, la Direction 
Générale de la Sureté Nationale, ...) pour lesquels plusieurs dossiers ont été 
transférés afin de mener des investigations approfondies et certains sont en cours 
d’instruction par la justice. 

d. Création en 2006 d’un laboratoire de contrôle anti-dopage suite à la ratification 
par l’Algérie de la convention internationale contre le dopage dans le sport, faite 
à Paris, le 18 novembre 2005 (Décret présidentiel n° 06-301 du 2 septembre 
2006) dont le but principal est de prévenir et lutter contre le dopage dans le sport. 
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2. Le renforcement d’une réglementation sur l’éthique  :  
a. En matière de conflit d’intérêt, il est interdit le cumul entre la responsabilité 

exécutive et élective et la responsabilité administrative au sein des structures 

d'organisation et d’animation sportives. (Décret exécutif n°15-340 du 28 
Décembre 2015).  

b. Il est interdit le cumul du mandat de président de fédération sportive nationale 
avec les fonctions de responsables d'entreprises qui réalisent des prestations pour 

le compte ou sous le contrôle de la fédération, de ses organes internes ou des 
clubs et ligues qui lui sont affiliés (Décret exécutif n°14-330 du 27 novembre 
2014)  

c. Les candidats aux postes de « dirigeant bénévole sportif élu » ne doivent pas 

avoir fait l'objet d'une sanction sportive grave ou d'une condamnation à une peine 
infamante (Décret n°05-502 du 29 Décembre 2005).  

d. De la même manière, les textes dédiés au financement et au fonctionnement des 
activités sportives prévoient la répression par des organes spécialisés sans 

préjudice des conséquences prévues par le code pénal des déviances liées à toute 
forme de fraude, d’entente déloyale ou de corruption de l’ensemble des agents et 
acteurs du sport. Ce qui marque l’existence d’une réelle préoccupation sur le sujet  

 

3. Les actions visant la sensibilisation et la formation aux pratiques préventives contre 
la corruption :  

a. Dans le cadre du Programme National de sensibilisation et de formation 
anticorruption initié par l’Organe national de prévention et de lutte contre la 

corruption, 64 cadres représentant l’administration du secteur des sports, ont 
participé à la première session qui s’est déroulée du 7 février au 24 avril 2016. 
Dans une deuxième phase, des cadres de ce secteur seront sélectionnés pour une 
formation spécialisée au cours de laquelle sera discuté le code de conduite destiné 

aux agents et acteurs du sport élaboré par l’Organe National de Prévention et de 
Lutte contre la Corruption  

b. Sous l’égide de la Direction Générale de la Sûreté Nationale et en coordination 
avec Interpol et la FIFA, l’Algérie a organisé le 24 et 25 novembre 2013 un 

séminaire régional sur l’intégrité dans le sport, sous le thème "lutte contre le 
trucage des matchs et la corruption dans le football". Des experts d’Interpol et de 
la FIFA étaient présents à cet événement, ainsi que des représentants du Maroc, 
de la Tunisie, de la Libye, et de l’Égypte, pour débattre ce fléau qui s’est incrusté 

dans le monde du sport.  
c. La Commission Fédérale des Arbitres de la Fédération algérienne de football 

organise des séminaires à l’intention des arbitres et arbitres assistants d’élite, sous 
le thème « respect des lois du jeu, l’éthique et l’intégrité des compétitions ». Des 

tests psychotechniques sont effectués en présence des experts de la FIFA afin de 
préparer les arbitres à la gestion des rencontres du championnat professionnel.  
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Question 2. The protection of integrity in sport by promoting good governance in 

sport and mitigating the risk of corruption that sport faces.  
 

Legislation and policy  

Legal acts regulating the sports field which mitigate the risk of corruption are given 
below;  

1. RA Law on Child and Youth Sport,  
2. № 15 protocol decree of the RA Government dated on 18th of April 2013 on 

“Approval of the projects on development of disability sport, physical culture and 
sport in RA for 2013-2017 years and the list of events for the implementation of 
programs”,  
3. RA Government decree № 1428-N dated on 1st of September 2005 on 

“Adoption of minimum standards of necessary conditions for children and 
adolescents for involving in physical education and sport”,  
4. RA Government decree № 798-N dated on 16th of July 2015 on “Approval of 
official salary, bonus calculation and payment procedure for coaches-pedagogues 

and management staff working in child-juvenile sports school funding by State 
budget of the Republic of Armenia”,  
5. RA Government decree № 1486-N dated on 17th of December 2015 on 
“Defining additional payment to official salaries of the employees of the sports 

organizations of RA state institutions in the field of physical culture of sport and 
funding from RA State budget”.  

 

Risks of corruption are also mitigated;  

1. By the existence of the aforementioned legal acts in the web site of the RA 
Ministry of Sport and Youth Affairs, 
2. by the specialist studying the training process of the sports schools according to 
the schedule approved by order of the RA Minister of Sport and Youth Affairs 

every year  
3. by analysing citizens’ applications and complains, identification of problems 
and preceding them,  

 

Partnerships and inter-institutional coordination  
1. In order to determine conditions and equipment saturation of the sports halls, 

sports fields in RA secondary schools and child-juvenile sports schools inter-istitutional 
committee was established by RA Government decree № 1153-A dated on 2nd of 

December 2015 on “Establishing inter-istitutional committee and approving its staff”,  



2. By the order of RA Minister of Sport and Youth Affairs № 1-N dated on 2nd of 
February 2009 committee was established that implements avtivities in order to select 
and nominate candidates for RA Presidential nominal stipend for athletes achieving high 

results in RA National teams’ staff during Olympic, Paralympic, Deaflympic Games, 
World and European Championships and their coaches.  
 
 

Mitigating of the risks of corruption and promoting of good governance  
 
For mitigating the risks of corruption and promoting of good governance audit division 
operates within the structure of the Ministry which conducts inspections in national sport 

federations that reduces the risk of corruption. 
 

Examples of sport crime cases: 
 

  The international ranking football arbiter Mr. A.A. and his second assistance H.A, 
being informed that they will serve the football game “Inter Tarku” vs “Vikingur Gota” 
of 11 July, 2013, in the “Veritas” sport filed of Tarki city of Finland, organized in the 
scope of the first qualifying round of the European Football League Championship, took 

bribe from G.H. on July of the same year, before leaving for Finland. G.P. and E.S 
intermediated for the bribery. The reason of bribe was to creat fabourable conditions for 
one of the teams for bookmaking purposes.  
 

On 7 August, 2013, Criminal case N 69107713 was initiated by RA Police for 
violation of Article 201 parts 1 and 7, and A.A. and H. A were arrested the same day.  

 
The investigation revealed that getting information that Mr. A.A. and his second 

assistance H.A, being informed that they will serve the football game “Inter Tarku” vs 
“Vikingur Gota” of 11 July, 2013, in the “Veritas” sport filed of Tarki city of Finland, 
organized in the scope of the first qualifying round of the European Football League 
Championship, G.H., E.S. and G.P offered them bribe in amount of about 40000 USD, 

having intention to make a bet on a football game in a bookmaking company and get 
favorable results. Mr. A. A. and Mr. H.A. agreed on taking the bribe and promised to 
ensure favorable result of the game.  

 

Some hours prior the game the parties agreed to make a bet on “one goal for each 
side” option. Therefore, in order o give opportunity each team to score one goal A.A. 
declared totally unfounded 11-meter penalty kicks in 77th and 79th minutes of the game.  

 

So, A.A. and H.A committed criminal offences envisaged by the Article 201 Part 
1 of RA Criminal Code.  

 
On 10 August, 2013 A.A and H.A were accused for committing crime provided 

by Article 203 part 3 of Criminal Code and were detained as a precautionary measure. 
A.A. and H. A asked to imply RA National Assembly’s Decision of 3 October, 2013 on 



declaring amnesty. Accordingly, the investigation against them was stopped and the 
precautionary measure was eliminated.  

 

Based on the same Amnesty act, the investigation was stopped against G.H., E.S. 
and G.P.  

 
On 7 november, 2013 a decision to discontinue the proceedings was adopted. 

 
 On December 21, 2015 criminal case N58218215 was initiated in the National 

Security Service of RA for violation of Article 201 part 1 and 3 of RA Criminal Code.  
 

Particularly, The manager of “Ulis” football club – Mr. A.A. informed an 
employee of “Toto” bookmaking company - Mr. E.P that he will previously know the 
result of the games “Ulis Yerevan” vs. “Ararat” taking place on 28 November, 2015, as 
well as the results of the game “Ulis Yerevan 2” vs. “Ararat 2” taking place on November 

30, 2015. They agreed on making bets and earning illegal money on it.  
 
The illegal income received from 1000-3000 USD betting E.P gave to A.A who 

distributed it among the informed football players and the assistant trainer R.A for 

receiving favourable results.  
 
Investigation is being conducted for final disclosure of this case.  
 

There are no any trainings directed to enhancement of exclusively the sport crime 
investigation skills.  

 
However, the permanent qualification enhancement and professional training 

courses for prosecutors organized by the Academy of Justice included lectures or 
seminars on combating corruption, identification of corruption crimes, judicial practice. 

 
 The prosecutors actively participate in the seminar discussions, consultations, 

similar other events including aimed at international practice exchange and cooperation. 
 
 The representatives of the Department against Corruption and economic crimes 

and other departments during 2015 participated in various events on combating 

corruption. For example, the representatives participated in Transparency international’s 
event on launching the National Integrity System Assessment Report, or the 69th plenary 
meeting of GRECO, and in some other events.  

 

There is no a special unit prosecuting particularly sport crimes in the structure of 
RA prosecution. However, the Departments against Corruption and economic crimes and 
Department on cases being investigated in National Security bodies, related to illegal 
circulation of drugs and cybercrimes, conduct supervision on investigation process of 

these crimes.  
 



Therefore, based on the General Prosecutor’s order N82 of November 19, 2008, 
the crimes envisaged by the Article 201 of the Criminal Code of the Republic of Armenia 
has been considered to be a corruption crime.  

 
And the supervision on the investigation process of this crime conducts the 

department against corruption and economic crimes of the General Prosecution of RA. If 
the sport crime has any details of money laundering or organized crime, or it is being 

investigated by the National Security service attached to RA Government, the 
prosecution is carried out by the Department on cases being investigated in National 
Security bodies, related to illegal circulation of drugs and cybercrimes. 
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II. Information requested from States parties and signatories in relation to promoting 

good governance in sport and mitigating the risk of corruption that faces  globally 
 

 To contribute in prevention and reducing corruption in sport, APIK has held a 

meeting in February 2016 with the representatives of the Football Federation of Bosnia and 
Herzegovina. In this regard APIK has taken commitments to coordinate the process of 
development and adoption of integrity plans of the Football Federation of B&H. In particular, 
it was agreed that during 2016, the representatives of APIK will participate as lecturers 

during the seminars organized by the Football Federation. The aim is to educate delegates, 
controllers of football trials, referees, assistant referees and representatives of the football 
clubs in the field of integrity and ethics, raising awareness and taking preventive measures to 
fight corruption in sport. 
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China’s Practices for Clean and Thrifty Organization of Sport Events  

 
China successfully staged the 29th Olympic Games in August 2008, which were, as 

Jacques Rogge, the then president of the International Olympic Committee (IOC) put it, 

“truly exceptional Games”. Chinese delegation won 51 gold medals, 21 silver ones and 28 
bronze ones, occupying the first place on the gold medallist and second place for the total 
number of medals. At the 128th IOC Session in July 2015, Beijing was elected as the host 
city of the 2022 Winter Olympic Games, thereby becoming the first city to hold both the 

Summer and the Winter Olympic Games. In recent years, China holds nearly 3000 national 
single-event sport competitions and comprehensive major sports events each year. The events 
are many in number, and often organized on a tight schedule and with heavy responsibilities. 
China’s competent authority on sport events has, on the basis of legal, just, efficient and clean 

principles, strived to take effective measures to improve the accountability regime, strengthen 
supervision and inspection, and reinforce precaution and punishment against sport corruption. 
Such measures have achieved remarkable success, which have accumulated positive 
experiences and developed good practices.  

 
First, we have reinforced accountability mechanism with the establishment of 

supervising agencies. 
  

For the organization of sports games, disciplinary inspection committees (hereinafter 
referred to as DIC) are established simultaneously along with organizational committees. The 
organizational committees as part of the administration authority for the organization of a 
sports event, is responsible for the organizational work as well as prevention of corruption. 

The organization committees shall diligently perform its duties in terms of the leadership of 
the organization, supervision, correction, support and selection and appointment of personnel. 
It establishes subordinate divisions such as the competition department and competition 
committee of each individual sport (hereinafter referred to as CC) for purposes of 

organization, supervision and inspection, and handling of business, etc. The DIC also 
establishes a general office and the inspection and audit — 9 — department for assumption of 
specific aspects of supervision. The subordinate divisions, which perform six functions for 
the proper operation of sport events: supervision, correction, deterrence, precaution, 

coordination and settlement, are required to timely publish their responsibilities and 
functions, formulate work plans, adopt mechanisms for events supervision, issue handling as 
well as communication and coordination. They also announce supervision hotlines, emails, 
contacts and office addresses as means for social supervision. They shall accept reports 

carefully, and conduct examinations in accordance with prescribed rules, and make sure that 
“each report is processed and every inquiry is replied”.  

 
Second, guarantee the use of earmarked funds for the designated purpose to protect 

fund safety.  
 



One of the primary responsibilities of the competent sports administration authority is 
proper management and use of earmarked funds and to prevent embezzlement and 
corruption. Therefore, the competent authority on sport events practices the separation 

between revenue and expenditure, strengthens budgeting and implementation management, 
and clarifies protocols on the scope, standard, conditions and procedures on the use of 
earmarked funds for sports. Key areas for management and supervision for this purpose are 
funds for the training of the national teams, specialized equipment for the national teams, 

repair and upgrading of sport sites and equipment, and apparatus and equipment for scientific 
research. Specialized supervision teams are established to conduct careful inspection on the 
use of earmarked funds, and will order rectification within a prescribed period of time for the 
timely correction of any irregularities in the use of such funds. External audit agencies are 

retained publicly to audit earmarked funds and timely detect and correct wrongdoings 
existing in the management and use of such funds. Communication and cooperation between 
the supervising authorities and finance management authorities are also strengthened, so that 
new situations and new issues in the use of such funds could be spotted and researched in 

time. Hence, the internal supervision mechanism is continuously improved and efforts from 
different departments are joined to promote the appropriate, safe and effective use of — 10 
— earmarked funds for sports.  

 

Third, regulate sports events operation by strengthening supervision and inspection  
 
Selection of athletes is the crucial link in sport events, a manifestation of the sport 

spirits, sport ethics, and the fundamental requirement of fair competition, as well as a 

spotlight of the sport sector, news media and the public. To strengthen supervision and 
inspection for athlete selection, ensure the compliance of the selection mechanism and 
platform with the “open, equal, competitive and selective” principles, the supervising 
authorities, in cooperation with the event administration authorities, strive to promote 

improvement of the rules for selection, establish selection supervision working groups, listen 
to selection reports, strictly implement the selection procedures and regulate the selection 
activities, so that fraudulent operations, backroom deals and other misconducts are forestalled 
at the institutional level. The DIC conducts strict examinations on the qualification and 

conditions of candidates for the “sport ethical award” to the extent that confirmed false 
statement or other corruptive activity would definitely lead to disqualification. The DIC and 
other supervising authorities play the role of “supervisor” as well as the “coordinator”, which 
lay their emphasis on monitoring of compliance with the disciplinary rules and the 

precautionary education and in-process prevention measures, conduct assessment and 
communication on the symptoms and suggestive indications, and strengthen analysis and 
responsive actions. Meanwhile, the DIC enhanced supervision on the competition committees 
and participating teams as to the performance of their responsibilities by sending members to 

sit pre-competition meetings, reinforcing education and management of the participating 
teams and referees on voluntary maintenance of the competition order, and strengthening the 
supervision on events that involve scoring, points calculation, adversary system and 
whistling.  

 
Fourth, adhere to the principle of “three strictness” for honest participation in the 

games  
 

Use of doping is a manifestation of sports misconduct. That is why the sports 
administration authority has always regarded it as an issue that affects the overall proper 
development of the sports sector. It has adhered to the policy of “the three strictness”, i.e., 



strict ban, strict examination and strict punishment, and conducted comprehensive 
supervision of doping in cooperation with other relevant authorities. It has first implemented 
a strict accountability regime by dividing the anti-doping responsibility to different layers, 

assumed by designated individuals, so that a comprehensive supervision network is 
established with no oversights. Secondly, it has adopted the anti-doping qualification access 
system, where an athlete may not participate in a game without receiving anti-doping 
education, sitting the anti-doping knowledge test, and passing the test thereof. Thirdly, it has 

done more frequent examination. Recently China conducts over ten thousand anti-doping 
tests each year, especially for athletes in games that depend on the physical stamina. 
Fourthly, it has increased the severity of punishment. Adopting a “no tolerance” policy, 
athletes who are tested with positive results are punished under the Anti-Doping Regulation. 

The continued investment of efforts into the anti-doping work guarantees the clean 
participation in sport as well as integrity of medals won. The success of China’s anti-doping 
policy has won consistent acclaims from the international community.  

 

Fifth, strict compliance with the regulations and severe punishment of violations  
 
The DIC carefully handles letters/visits and reports, by designating specific officials 

in charge of the logging, briefing and reporting of the letters. This aims to safeguard the 

solemnness and authority of the system by regulated procedures, high requirements, and strict 
accountability. The reports and leads so received will be processed with group discussions, 
through which an investigation and verification plan will be formulated. The plan will be 
carried out in compliance with the relevant regulations so that the facts could be investigated 

and ascertained. Where wrongdoing is discovered, it will be seriously dealt with in 
accordance with the law and regulations. The system is under frequent review for 
improvement. The public’s right to know, right to participate and right to supervise are 
protected, so that requests that comply with laws and regulations will receive proper 

explanation response and expeditiously handled by the relevant authorities. The issues so 
spotted are analyzed so that the deeper reasons could be discovered so as to nip the problem 
in the bud and propose preemptive steps. Follow-up supervision is conducted with specific 
focuses so that precautionary measures could be adopted, the relevant work could be 

improved so as to reconcile conflicts and resolve problems. The wrongdoings identified shall 
be disclosed promptly. And the participating delegations in the games are also reminded to 
take lessons from those incidents, to reinforce education and regulation of their team 
members, to respect the referee, the opponent and the audience, to comply with the game 

discipline and to prevent similar problems from happening.  
 
Sixth, reinforce education and guidance and increase awareness of compliance. 
 

 Guided by the scientific theory of integrity and clean governance, we shall use the 
abundant literature and art on clean governance as the carrier, with sports as the theme, to 
organize a variety of lively publicity campaigns by actively inheriting and promoting the 
traditional culture, and vigorously carrying forward the Chinese spirit of sports. As a result, a 

healthy sport ethic and a purified sport cultural environment could be natured. We also need 
to firmly uphold rightful values of sport, shoulder the historical mission of developing sports 
in this new era, and vigorously carry out the principle of sports for the people, benefit the 
people and close to the people. We shall put emphasis on the education of the disciplinary 

rules, and closely integrate them with the day-to-day training. Athletes, coaches and referees 
shall be given targeted education, where they learn the laws and regulations and the rules, 
reinforce the ideology and morality to prevent irregularities. We should improve the means of 



clean education, enrich it and enhance its relevancy and effectiveness, with special focus on 
giving clean sports education on the field, and into the sports entities and into sports teams, 
with a view to expanding the coverage and influence of the education and fully leveraging the 

paragon effect of sports stars.  
 
Cases of irregularities can be used to warn the people familiar with the facts. We need 

to use the publicity means that people enjoy and the new media to maximize the alerting and 

preventing effect, so as to create a clean environment for sports development. Thrifty should 
be practiced and extravagance should be eliminated so as to actively urge participants to 
sports events to build and practice the philosophy of sport events organization. We should 
streamline the sports events opening and closing ceremonies, simplify the torch-passing 

ceremony and route, adjust and compress the number and scale of games and cancel 
arrangements irrelevant to the sports activities so as to restore the sports nature of such 
events. Game-time disciplines and protocols should be formulated to prohibit celebration by 
way of extravagant entertaining, and use of public fund for gift purchasing and giving. We 

should also effectively enforce strict discipline to put a brake on hedonism and extravagance.  
 
This is a great era for sport events. With the support of the International Olympic 

Committee and other friendly countries, China will leverage the preparations for the Beijing 

Winter Olympic Games and Winter Paralympic Games to actively promote the 
comprehensive, coordinated and sustainable development of sports undertakings, to make 
new and greater contributions to achieving the sports dream, and to comprehensively build a 
well-off society, thus making greater contribution to a more healthy China. 
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II.1. Legislación o políticas relativas a la buena gobernanza y la lucha contra la 

corrupción (estrategia, códigos u otras políticas) ya elaboradas por el Estado parte  
 
La Constitución de la República del Ecuador (CRE) de 2008 consagra al deporte como un 

derecho y lo ubica en el capítulo de los derechos del buen vivir (artículo 24), estableciendo 
como obligación estatal, generar las condiciones y las políticas públicas que se orienten a 
hacer efectivo el Buen Vivir y todos los demás derechos reconocidos constitucionalmente 
(Art. 85 CRE).  

 
El deporte y la actividad física se consideran actividades para la formación integral del ser 
humano que corresponde al Estado proteger, promover y coordinar (CRE Art. 381), 
preservando principios de universalidad, igualdad, equidad, progresividad, interculturalidad, 

solidaridad y no discriminación. En consecuencia, corresponde al Estado garantizar los 

recursos y la infraestructura necesaria para las actividades deportivas.     
 
A fin de mitigar los posibles riesgos de corrupción que se ciernen sobre el deporte,  el 

artículo 381 de la Constitución de la República dispone que los recursos destinados a esta 
actividad están sujetos al control estatal y rendición de cuentas.   
 
La Ley del Deporte, Educación Física y Recreación (Publicada en el Registro Oficial 

Suplemento 255 de 11 de agosto de 2010), crea al Ministerio Sectorial o Ministerio del 
Deporte como órgano rector y planificador del deporte, educación física y recreación; al 
que le corresponde establecer, ejercer, garantizar y aplicar las políticas, directrices y planes 
aplicables en las áreas correspondientes, así como “Supervisar y evaluar a las 

organizaciones deportivas en el cumplimiento de esta Ley y en el correcto uso y destino 

de los recursos públicos que reciban del Estado, debiendo notificar a la Contraloría 
General del Estado en el ámbito de sus competencias ;  
 

Adicionalmente, la Ley del Deporte, Educación Física y Recreación (Publicada en el Registro 
Oficial Suplemento 255 de 11 de agosto de 2010), fomenta, protege y regula al sistema 
deportivo, educación física y recreación, en el territorio nacional, además de regular técnica y 
administrativamente a las organizaciones deportivas en general y a sus dirigentes, así como la 

utilización de escenarios deportivos públicos o privados financiados con recursos del Estado. 
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II. Information requested from States parties and signatories in relation to promoting good 
governance in sport and mitigating the risk of corruption that sport faces globally    
 

1. In the context of prevention, please describe (cite and summarize) the measures/steps 

your country has taken (or is planning to take, together with the related appropriate 
time frame) to promote good governance and mitigate the risk of corruption in sport.   

a. Information sought may, in particular, include the following:    

i. Legislation and policy  

ii. Good governance and/or anti‐corruption legislation or policies 
(strategies, codes or other policies) that have been developed by the 

State party;    
On 6 April 2016, the Federal Cabinet adopted the draft of an "Act 
to Amend the Criminal Code – Criminal Liability for Sports 
Betting Fraud and the Manipulation of Professional Sports 

Competitions." It will now be introduced into the legislative 
process and will be forwarded to the Bundesrat and the 
Bundestag for consultations.  
 

The Federal Government's draft bill provides for the introduction 
of two new criminal offences. The criminal offence of sports 
betting fraud will cover agreements to manipulate results of 
sports competitions upon which a sports bet is to be placed; the 

offence of manipulation of professional sports competitions is 
designed to criminalise agreements to manipulate high‐level 
professional sporting events. Further, the draft legislative 

initiative for both new offences includes the introduction of 
presumptive examples for particularly serious cases. The 
legislative initiative with regard to the new offences also provides 
for authorisation to intercept telecommunications if special 

conditions have been met.  
 
Sports betting fraud (section 265c Criminal Code – 
Strafgesetzbuch, StGB) criminalises agreements to manipulate in 

connection with a sports bet. It includes all competitions in 
organised sports without limitation, because according to 
experience, sports betting occurs especially in the case of 
(manipulated or fixed) matches in the lower leagues and/or 

amateur sports.  
Manipulation of professional sports competitions (section 265d 
StGB) includes agreements to manipulate even without a 
connection to sports betting if the agreement relates to high‐ level 

professional sporting events and may therefore have a palpable 



financial impact especially on sportsmen/women and 
clubs/associations.  
For both offences, it is sufficient that the manipulation and, in the 

case of section 265c StGB, the sports bet as well are the subject 
of an illicit agreement. Proof of an actual bet or actual 
manipulation of a game/match need not be shown. In terms of 
passive bribery, the new criminal offences cover athletes, trainers 

and persons of a similar status, such as sports directors and 
association managers.They also cover referees, umpires and 
adjudicators. In terms of active bribery, the offences cover 
everyone. The draft bills provide for imprisonment of up to three 

years or a fine.  
iii.  Training of relevant officials and stakeholders in good governance 

and/or anti‐corruption policies relevant to sport;     

iv. Risk assessments of areas or sectors related to good governance and 
corruption in sports;   • 

v. Establishment of policy implementation, institutional or coordination 

mechanisms (allocated budget, designated responsible institutions, 
establishment of coordination structures, etc.).    

An important objective of the Federal Government’s sport 
policy is the efficient fight against corruption and manipulation 

of sports competitions at national and international level. For 
this reason the Federal Government has contributed vigorously 
to the Council of Europe and UNESCO bodies dealing with the 
fight against manipulation of sports competitions. Germany 

was among the first states, which signed the Council of Europe 
Convention on the Manipulation of Sports Competitions on 
18th September 2014. The Convention also contains measures 
in the context of prevention. The Federal Government intends 

to implement and ratify the Council of Europe Convention. 
Therefore the Government cooperates with all relevant 
stakeholders (e.g. public authorities, sport organizations and 
sport betting operators). In September 2015 the Federal 

Ministry of the Interior organized a national expert meeting to 
discuss inter alia measures in the field of prevention. It turned 
out that the German Football League (DFL), the German 
Football Association (DFB) had initiated a project entitled 

“Gemeinsam gegen Spielmanipulation” (joining forces against 
match‐fixing). In addition to offering comprehensive education 
and information programs, the DFB and the DFL have also 

appointed an ombudsman as a neutral point of contact for all 
those who encounter match‐ fixing. Thus, players, coaches and 
referees can obtain advice even in cases where there is only an 

initial suspicion, and can help fight manipulation in football.    

vi. Partnerships and inter‐institutional coordination  

vii.  Description of how the participation of relevant stakeholders is 
promoted, including whether they are consulted and involved in the 
development, implementation, coordination and monitoring of 
policies;    



viii.  Measures to promote cooperation, coordination and exchange of 
information between law enforcement authorities, sports governing 
bodies and/or the private sector in relation to integrity in sport;   

ix. Description of partnerships with relevant stakeholders (e.g. educational 
institutions, local communities and the private sector) to use sport to 
promote core values, in particular accountability, transparency and 
integrity.    

With regard to the partnerships and inter‐institutional 
coordination mentioned in the guidelines, we refer to the 

Match‐Fixing Contact Office established at the 
Bundeskriminalamt in 2013, even though this office operates 
primarily in a punitive rather than a preventive capacity. The 

Match‐Fixing Contact Office is intended to intensify 
cooperation between the law enforcement authorities and sports 
federations. In the context of this contact office, strategic 

partnerships have been formed with selected high‐performance 
sport federations (DFB, the German Olympic Sports 

Confederation, the German Handball League and the German 
Basketball League). These partnerships include expert police 
advising and initial assessment of suspicious incidents; the 
office also establishes contact with the responsible law 

enforcement authority in the relevant federal state. 
 

2.  In the context of enforcement, please describe (cite and summarize) the 

measures/steps your country has taken (or is planning to take, together with the 

related appropriate time frame) to ensure the detection, investigation and 
prosecution of criminal offences linked to sport integrity.   

a. Information sought may, in particular, include the following:    
b. Examples of criminal cases involving offences linked to integrity in sport 

(corruption, money‐ laundering, organized crime, match‐fixing, etc.);    
c. Criminalization of sport‐specific offences such as match‐fixing, competition 

manipulation, illegal betting and betting manipulation;    
d.  Activities and training to develop the capacity of investigators, prosecutors 

and other relevant officials in relation to criminal offences linked to integrity 
in sport;     

e. Establishment of specialized law enforcement or prosecutorial units 
responsible for dealing with offences relating to integrity in sport;    

i.  As part of addressing corruption in sport, in Germany criminal 
investigations may also be opened. The main aspects of the 

FLANKENGOTT investigation are described in the following:  
 
The Flankengott investigation is an extremely complex and far‐
reaching investigation which the Bochum criminal investigations 
division has been conducting since 2009. In question are conspiracies 
to fix football matches for the purpose of committing betting fraud. So 

far, the Bochum regional court has convicted 17 persons of fraud 
committed on a commercial or gang basis and sentenced them to a total 
of roughly 45 years in prison.  
 



Simply stated, the group relied almost entirely on a team with 
professionals paid by the network losing by as wide a margin as 
possible, or on many goals being scored in a previously agreed match. 

Large bets were placed on the Asian market using the Internet or by 
phone through an intermediary. Betting offices in Germany and abroad 
were used to make smaller and medium‐sized bets. The leaders of the 

group, which was made up of five persons, used a functional level 
consisting of intermediaries for match‐fixing in many different 

European countries. The aim was to use this structure to combine and 
expand the possibilities for manipulation in order to increase profits 
and the chances of winning. One leading member of the network even 
posed as a players agent and manager in order to operate undetected in 

football circles, looking for frustrated or poorly paid players who 
might be open to participating in match‐fixing. Posing as a business, 
the network was also able to buy shares in football clubs and place in 

these and other clubs players willing to help fix matches. Investigators 
found that payments totaling €1.75 million had been made to fix 
matches, with individual payments ranging from €250 (A‐level youth) 

to €100,000 per match. 
 
The criminal network was found to have made net profits of €5.1 

million. More than €2 million of that was seized and declared forfeited 
as part of asset recovery measures. For the Flankengott investigation, 
led by the Bochum public prosecutor’s office, the Bochum criminal 
investigations division set up a special investigating team. Various 

criminal procedural measures, including searches, arrests and 
telecommunications surveillance, were used in the investigation.  
 
Investigators conducted extensive international correspondence. The 

case involved a number of different countries and led to the founding 
of the Interpol Match Fixing Task Force and Europol’s Focal Point 
Sports Corruption. The Bochum public prosecutor also initiated two 
Joint Investigation Teams with the participation of several countries as 

well as Eurojust and Europol to investigate the case quickly and in a 
coordinated way.  
 
Measures in the field of Good Governance were also discussed in the 

above mentioned national expert meeting (see number II. 1.), inter 
alia:    

• prohibiting competition stakeholders from betting on sports 
competitions in which they are involved,  

• prohibiting the misuse or dissemination of inside information, 
• the requirement for competition stakeholders to report 
immediately any suspicious activity, incident, incentive or 
approach which could be considered an infringement of the 

rules against the manipulation of sports competitions.  
The Federal Ministry of the Interior is considering to make the 
financial support of sports organization conditional on whether the 
respective sport organization will implement corresponding rules in its 

internal statutes. 



f. Development of cooperation and coordination mechanisms to promote 
interaction between law enforcement authorities and relevant stakeholders, 
such as sport organizations or private‐ sector entities, in relation to criminal 

offences relating to sport.  
i.  In 2014 and 2015 the Federal Ministry of the Interior participated in 

the working group on good governance of the German Olympic Sports 
Confederation (DOSB), the umbrella organization of German sport, in 
an advisory capacity. This working group, in which Transparency 
International Deutschland e.V. was also represented, drew up some 

basic documents (cf. enclosures) which will be used not only by the 
DOSB, but also by its member organizations. Furthermore, the DOSB 
recently set up an external ombudsperson's office (lawyers bound to 
observe secrecy), to which, among others, confidential reports of cases 

of suspected corruption and violations against the integrity guidelines 
in clubs and associations can be addressed.  

 
https://www.dosb.de/fileadmin/fm-
dosb/downloads/dosb/exemplary_Code_of_Conduct_EN.pdf  
 
https://www.dosb.de/fileadmin/fm‐dosb/downloads/dosb/GGinGermanSports_EN.pdf  

 
Sports associations receiving financial assistance by the Federal Ministry of the Interior are 
required, among others, to implement “sound management standards” and observe “codes of 

conduct for corruption prevention” (cf. enclosures). The competent authority (The Federal 
Office of Administration) conducts random checks to control compliance with these rules. 
 
http://www.bva.bund.de/SharedDocs/Downloads/DE/Beratung/Orgportal/20131018_Brosch 

uere_Ordnungsgemaesse_Geschaeftsfuehrung.html 
 
http://www.bva.bund.de/SharedDocs/Downloads/DE/BVA/Zuwendungen/bva_korruptionsp 
raevention.html 
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THE RISK OF CORRUPTION 
 
ISRAEL  (SEVENTH MEETING) 
 
 
1. In the context of prevention, please describe (cite and summarize) the measures/steps 
your country has taken (or is planning to take, together with the related appropriate 
time frame) to promote good governance and mitigate the risk of corruption in sport.  
 
Information sought may, in particular, include the following:  
 
 
• Legislation and policy  
 
In 2011, the Sports Law, 1988 (the "Sports Law") was amended to improve equality and 
ethical conduct of and within sporting bodies such as unions and associations. Such 
bodies tend to be public in nature and have monopolies within their field, such that it is 
important to ensure transparency, integrity and compliance with correct governance. If a 
sporting body does not comply, the Ministry of Finance is able to reduce funding 
accordingly.  
 
According to the Sports Law, the Head of the Sport Authority (subordinated to the 
Ministry of Culture and Sport) has the discretion to decide that someone who has a 
criminal conviction is unable to be a referee, coach or hold other official positions. The 
Head of the Sport Authority also has the discretion to decide that someone who has been 
criminally charged is unable to serve as a referee in a sporting competition.  
 
The Sports Law provides that sporting bodies must have an ethical code of conduct for 
their officers, umpires, coaches and sportspersons. The Centre for Ethics (a public 
institution founded in 1997) has prepared a standard code of conduct that sporting bodies 
can chose to adopt fully or partially.  
 
The independence of judicial institutions of sporting bodies is ensured through the 
provision in the Sports Law that all persons who hold an adjudicative position must be 
independent, impartial and not have any conflict of interest. Such persons must also have 
a certain level of administrative and organizational independence from the people who 
decide on and enforce the constitution and rules of the sporting body.  
 
2. In the context of enforcement, please describe (cite and summarize) the 
measures/steps your country has taken (or is planning to take, together with the related 
appropriate time frame) to ensure the detection, investigation and prosecution of 
criminal offences linked to sport integrity.  



 
Information sought may, in particular, include the following:  
 
• Examples of criminal cases involving offences linked to integrity in sport (corruption, 
money-laundering, organized crime, match-fixing, etc.);  
 
The Israeli Police respond and investigate all claims that are submitted and all 
information that is received. Section 292 of the Penal Law, 1977 criminalizes the 
provision or receipt of bribery with the intention of influencing the existence of, the 
course of, or the results of a sporting competition or any other competition where there is 
a public interest in the existence of or the results of such a competition.  
 
There have been at least four convictions pursuant to this provision, including when 
football players were bribed in order to cause the cancellation of certain games, to avoid 
scoring goals in certain games, and cases where football team managers admitted to 
bribing other football teams' managers with the purpose of arranging a loss in the games 
they played.  
 
When adjudicating such cases, the Supreme Court of Israel has emphasized on numerous 
occasions the importance of upholding high ethical standards and behavioral norms in the 
sporting industry, particularly because of its importance to a large proportion of Israeli 
society. 
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PROMOTING GOOD GOVERNANCE IN SPORT AND MITIGATING 

THE RISK OF CORRUPTION 
 
JAPAN (SEVENTH MEETING) 
 
In the context of prevention, please describe (cite and summarize) the 
measures/steps your country has taken (or is planning to take, together with the 
related appropriate time frame) to promote good governance and mitigate the 
risk of corruption in sport. 
 
� Legislation and policy 
 
The Government of Japan enacted Basic Act on Sport in June 2011. We also 
amended Act of Japan Sport Council and added provisions about the integrity of 
sports in May 2013. 
 
In the Sports Basic Plan which was established in March 2012, “improvement 
of the transparency and fairness/equity in the sport world via the promotion of 
anti-doping and sport arbitration” was stipulated as one of the seven themes of 
key principles. 
 
� Partnerships and inter-institutional coordination 
 
The Government of Japan decided on “Guideline for Anti-Doping on Sports” in 
May 2007 and “Guideline for Governance of NF (National Sports Federations)” in 
March 2015. We have promoted anti-doping movement in cooperation with World 
Anti-Doping Agency and Japan Anti-Doping Agency and so on. 
 
Japan Sport Council established “the Integrity Unit” to protect and strengthen 
integrity of sport in April 2014. In 2015, Japan Olympic Committee established 
National Federation Total Support Center which supports NF in making use of 
subsidy and bounty appropriately. 



THEMATIC COMPILATION OF RELEVANT INFORMATION SUBMITTED 
BY MALAYSIA 

 
PROMOTING GOOD GOVERNANCE IN SPORT AND MITIGATING 

THE RISK OF CORRUPTION 
 
MALAYSIA (SEVENTH MEETING) 
 
 
II. Information requested from States parties and signatories in relation to 
promoting good governance in sport and mitigating the risk of corruption that sport 
faces globally  
 
1. In the context of prevention, please describe (cite and summarize) the 
measures/steps your country has taken (or is planning to take, together with the 
related appropriate time frame) to promote good governance and mitigate the risk 
of corruption in sport.  
Information sought may, in particular, include the following:  
• Legislation and policy  
 
• Good governance and/or anti-corruption legislation or policies (strategies, codes or 
other policies)  
 



 
that have been developed by the State party;  
 
• Training of relevant officials and stakeholders in good governance and/or anti-
corruption policies relevant to sport;  
 
• Risk assessments of areas or sectors related to good governance and corruption in 
sports;  
 
• Establishment of policy implementation, institutional or coordination mechanisms 
(allocated budget, designated responsible institutions, establishment of coordination 
structures, etc.).  
 
• Partnerships and inter-institutional coordination  
 
• Description of how the participation of relevant stakeholders is promoted, including 
whether they are consulted and involved in the development, implementation, 
coordination and monitoring of policies;  
 
• Measures to promote cooperation, coordination and exchange of information between 
law enforcement authorities, sports governing bodies and/or the private sector in relation 
to integrity in sport;  
 
• Description of partnerships with relevant stakeholders (e.g. educational institutions, 
local communities and the private sector) to use sport to promote core values, in 
particular accountability, transparency and integrity.  
 
RESPONSE: Legislation and policies  
The Malaysian anti-corruption legislation and governance measures in mitigating risk of 
corruption in relation to sports activities are provided for under the Malaysian Anti-
Corruption Commission Act 2009 which include as follows:  
� Sections 16 and 17 of the Malaysian Anti-Corruption Commission Act 2009 which 
provides for sanctions against active and passive offences of corruption committed against or 
by officials of the public and private sectors;  
� Section 22 of the Malaysian Anti-Corruption Commission Act 2009 which provides for 
sanctions against active and passive offences of corruption committed against foreign public 
officials;  
� Section 23 of the Malaysian Anti-Corruption Commission Act 2009 which provides for 
sanction against abuse of functions by officials of a public body which include “any sports 
body registered under section 17 of the Sports Development Act 1997 (Act 576)”  
 
� Preventive and educational functions of the Malaysian Anti-Corruption Commission 
provided for under Section 7 paragraphs (c), (d), (f) and (g) of MACCA 2009 which are:  
 
7 (c) to examine the practices, systems and procedures of public bodies in order to facilitate the 
discovery of offences under this Act and to secure the revision of such practices, systems, or 



procedures as in the opinion of the Chief Commissioner may be conductive to corruption;  
7 (d) to instruct, advise and assist any person, on the latter’s request, on ways in which 
corruption may be eliminated by such person  
7 (e) to advise heads of public bodies of any changes in practices, systems or procedures 
compatible with the effective discharge of the duties of the public bodies as the Chief 
Commissioner thinks necessary to reduce the likelihood of the occurrence of corruption;  
7 (f) to educate the public against corruption; and  
7(g) to enlist and foster public support against corruption.  
� Government Service Circular No.3 of 1998  
 
In respect of sports activities carried out by Welfare and Sports Clubs of Government 
Departments, the responsibility to prevent of corruption or abuse of position is under the 
purview of the Government Service Circular No.3 of 1998 – Guidelines on Giving and 
Receiving of Gifts in Public Service paragraphs 21- 25 which stipulate as follows:  
Receiving Gifts and Donations by Welfare and Sports Club- Paragraphs 21-23  
21. Welfare and Sports Clubs are not permitted to have any direct or indirect relation with any 
private companies or members of the public to receive any funds in whatever manner to fund 
their activities;  
22. However, any funds that are meant to be donated for Welfare and Sports Club by private 
companies or members of the public shall be channelled to the PUBLIC OFFICIALS 
WELFARE AND SPORTS COUNCIL (or MKSAK). The Welfare and Sports Club of 
Departments may individually apply  
for an allocation of such funds with the MKSAK.  
23. It is to be stressed that donations meant for and received should not be tainted with 
elements of coercion, suspicion, dubiousness and burden on any party so as to bring disrepute 
to the Department and the public service as a whole. In addition, consideration should also be 
given to the amount and frequency of the donations received. All donations should also be 
utilized for purposes of club activities and accounted for with statements of account.  
Fund Raising by Clubs/Organization-Paragraphs 24-25  
24. Fund raising by registered clubs/organizations which involve or are organized by public 
officials or Governmental Departments is subjected to the HOUSE-TO-HOUSE AND STREETS 
COLLECTION ACT 1947 (ACT 200), SERVICE CIRCULAR 6 OF 1987 and any other relevant 
Acts/laws/regulations.  
25. Unregistered clubs/organizations which involve or are organized by public officials or 
Governmental Departments are not permitted to raise funds.  
� Service Circular Letter No.4 of 2000  
 
In consonant with the above Government Service Circular No.3 of 1998 – Guidelines on 
Giving and Receiving of Gifts in Public Service, the Government of Malaysia has in place 
another regulation known as Service Circular Letter No.4 of 2000 entitled “Public Officials 
Honorary or Nominee membership in private Golf Clubs and free usage of gold club 
facilities by Department Bodies or Societies”.  
In essence Service Circular Letter No. 4 of 2000 places the burden on Heads of Departments to 
ensure that the nominations of public officials as honorary members of private golf clubs are 
only approved upon written application made by the public official concerned and that 
approval/disapproval takes into consideration the following factors:  



(a) that the nomination is not or will not be in conflict of interest with the Department and 
public position and official function of the official;  
(b) the number of honorary or nominee membership in possession of the public official;  
(c) the nomination will be in anyway be in conflict with regulation 4 of the Public Officers 
(Conduct & Discipline) Regulation 1993; and  
(d) the willingness of the applicant to relinquish his membership upon transfer from the State to 
another State or Department or upon his retirement.  
As regards free usage of golf and recreational club facilities for activities organized by 
governmental bodies or societies or such club members, a written application sent to Head of 
Department is required in accordance with paragraph 7 of the Service Circular Letter. The 
approval/disapproval of Head of Department for such applications will be based on the 
following factors:  
(a) the free offer should not in any way be construed as a conflict of interest of the Department 
or the position and function of the official;  
(b) the free offer will not in any way cause the official involved in activities in conflict with any 
conduct stipulated under regulation 4 of the Public Officers (Conduct & Discipline) Regulation 
1993;  
(c) the free offer does not contain element of coercion, suspicion, dubiousness and burden on 
any party; and  
(d) the frequency of usage of facilities in the club concerned.  
� The formulation of the National Integrity Plan (NIP) 2004-2008  
 
The NIP which was formulated in 2004 is a multi-stakeholder initiative to instil a culture and 
life-style of ethics and integrity among the populace. The coordinating body for the 
implementation of the NIP is tasked upon the Institute of Integrity Malaysia (IIM).  
Under the IIM Community Integrity Agenda Strategy encapsulated in the National Integrity 
Plan, governance in sports bodies has been slotted as one of its community integrity 
programme which was to be carried out in collaboration with stakeholders such as the Youth 
and Sports Ministry (KBS), National Sports Council (MSN), Olympic Council of Malaysia 
(MOM) and sports bodies.  
Training of relevant officials and stakeholders in good governance and/or anti-corruption 
policies relevant to sport;  
Malaysia does not have any sport-specific governance / anti-corruption polices training 
programme. Training programme in good governance/anti-corruption policies are generic in 
nature and is in line with one of the objectives of the Public Sector Human Resources 
Training Policy under Service Circular No. 6/2005 to establish noble values and positive 
attitude;  



Such training programmes are carried out through the following approaches:  
(a) Certified Integrity Officers Course  
Under the Government Service Circular No.6 of 2013 (Pekeliling Perkhidmatan Bilangan 6 
Tahun 2013, in the National Malay Language) it is required that all Government departments 
and agencies are to establish Integrity Units within the Departments and Agencies to be headed 
by a Certified Integrity Officer (CeIO).  
CeIOs are required to attend a 22-day (spreading over a period of 6-months) programme 
developed under Prime Minister’s Directive No. 1 of 2009 Series 1 of 2011 (in line with the 
National Integrity Plan to create positions of Ethics Officers within the corporate sector to 
enhance ethics and integrity).  
The CeIO programme is conducted at the Corporate Integrity Development Center of Malaysia 
Anti-Corruption Academy.  
(b) Induction Courses for new recruits in the Federal Government departments/agencies:  
The above mentioned laws and regulations are disseminated to all government officials either 
in the basic training courses and induction courses.  
(c) MACC outreach programmes to instil culture of good governance  
In the Malaysia, such educational programmes for public officials are being handled by the 
Malaysian Anti-Corruption Commission’s (MACC) Education and Community Relations 
Division in collaboration with the Malaysia Institute of Integrity (IIM) as part of their outreach 
programs in the form seminars, lectures, dialogues, workshops etc. on corruption and related 
crimes.  
These programmes are carried out systematically with yearly set targets by the MACC in 
collaboration with government departments.  
Risk assessments of areas or sectors related to good governance and corruption in sports;  
The MACC does not conduct a systematic assessment on corruption risk in sports activities as 
one of its priority areas. Cases of corruption in relation to sports are handled on an ad hoc basis 
(based on information or complaints received).  
However, the anti-gambling unit under the D7 Division of CID is monitoring and carrying out 
law enforcement operations against all sorts of illegal gambling activities in Malaysia, 
including sport-specific illegal gambling offences.  
Establishment of policy implementation, institutional or coordination mechanisms (allocated 
budget, designated responsible institutions, establishment of coordination structures, etc.)  
The implementation and coordination of the policies above are being carried out by the 
following institutions:  
Law Enforcement:-  
(a) Enforcement of the anti-corruption legislation on sports activities is mainly carried out by 
the MACC.  
(b) Enforcement of the Betting Act 1953 is mainly carried out by the Royal Malaysia Police  
Regulatory Policy:  
Regulations of Government on sports activities are being enforced by the various Disciplinary 
Boards of Government Departments.  
Good Governance Policy:-  
(a) the setting up of Prevention Division of MACC – to carry out and coordinate the corruption 
prevention functions under Sections 7 (c), (d) and (e) of the MACC Act 2009  
(b) the setting up of the Community Education Division of MACC – to carry out and 
coordinate the education functions under Sections 7 (f) of the MACC Act 2009  



(c) the setting up of the Public Sector Agency Integrity Management Division (BPIA) of 
MACC- to carry out and coordinate the tasks and responsibilities of CeIOs (Certified Integrity 
Officers)  
(d) the setting up of the Malaysian Institute of Integrity (IIM)-to carry out and coordinate the 
implementation of the National Integrity Plan  

Training:-  
(a) The setting up of the Malaysia Anti-Corruption Academy – to carry out and coordinate 
training on governance and anti-corruption policies/measures  
(b) Partners of the MACA- which include the Malaysian Institute of Integrity (IIM)  
(c) The RMP conducts in-house Gaming Expert Course for its senior police officer at least once 
a year.  
Partnership and inter-institutional coordination  
1. The establishment of the FAM Integrity Committee in partnership with the MACC as 
reported below.  
 
2. The Royal Malaysian Police (RMP) has also been working hand in hand closely with the 
Football Association of Malaysia (FAM) and the Malaysian Communications and Multimedia 
Commission (MCMC) in tackling criminal offences relating to sport, particularly illegal online 
sports gambling.  
 
3. Placement of Certified Integrity Officer in Ministry of Youth and Sports  
 
The establishment of Integrity Unit is a proactive measure by the government to curb issues 
concerning integrity among civil servants. Furthermore, it is also a major effort by the 
government towards strengthening the integrity institutionalization and corruption prevention 
in the public administration system.  
The Integrity Unit is conceived through the adoption of National Blue Ocean Strategy, 
combines officers from MACC and public bodies in managing the integrity agenda in a more 
focused, organized, efficient, appropriate and relevant in producing optimum outcome.  
The government issued a circular requiring for the establishment of Integrity Unit in all public 
bodies at the federal and state level. The directive was in-effect from 1 August 2013 via the 
Service Circular No. 6 of 2013. As of 31 December 2015, 887 Integrity Units were established.  
The Integrity Unit was established in Ministry of Youth and Sports. This unit headed by 
MACC officer.  
Six core functions of the Integrity Unit as stipulate in Service Circular No. 6 of 2013 as 



follows:  
i. Governance -Ensure the implementation of good governance.  
ii. Enhancing integrity-Ensure the implementation, institutionalization and acculturation of 
integrity within an organization.  
iii. Detection and verification  
• Detect and verify complaints of criminal misconduct as well as violation of code of conduct 
and organizational ethics, and to ensure appropriate follow-up action; and  
• Report criminal misconduct to the responsible law enforcement agency.  
iv. Complaints’ management -Receive and act on all complaints/information on criminal 
misconduct as well as violation of code of conduct and organizational ethics.  
v. Compliance Ensure compliance of laws and regulations in-force.  
vi. Disciplinary Function as the secretariat of the Disciplinary Board.  
 
On 30 April 2015, held ‘People Centric MACC’ Programme with Sports Commissioner’s 
Office (SCO) at the Dewan Perdana, National Sports Institute. The programme which lasted for 
half day brought together more than 300 participants comprising leaders of sports associations, 
officers from Sports Commissioner’s Office (SCO) and Ministry of Youth and Sports (KBS) 
officers.  
Forum entitled ‘Integrity: National Sport Dignity’ (‘Integriti Maruah Sukan Negara’) and a talk 
on Corruption in Sports were also held in the early morning.  
The objective is to cultivate and reinforce integrity element among the athletes and official of 
sport association. This is very important in enhancing the country image in the sports field at 
the international level.  
 
2. In the context of enforcement, please describe (cite and summarize) the measures/steps 
your country has taken (or is planning to take, together with the related appropriate time 
frame) to ensure the detection, investigation and prosecution of criminal offences linked 
to sport integrity.  
Information sought may, in particular, include the following:  
• Examples of criminal cases involving offences linked to integrity in sport (corruption, money-
laundering, organized crime, match-fixing, etc.);  
 
• Criminalization of sport-specific offences such as match-fixing, competition manipulation, 
illegal betting and betting manipulation;  
 
• Activities and training to develop the capacity of investigators, prosecutors and other relevant 
officials in relation to criminal offences linked to integrity in sport;  
 
• Establishment of specialized law enforcement or prosecutorial units responsible for dealing 
with offences relating to integrity in sport;  
 
• Development of cooperation and coordination mechanisms to promote interaction between 
law enforcement authorities and relevant stakeholders, such as sport organizations or private-
sector entities, in relation to criminal offences relating to sport.  
 



Response: (a) Criminalization of sport-specific offences such as match-fixing, competition 
manipulation, illegal betting and betting manipulation  
The issue of gambling and wagering (in sports and other activities) is prohibited under section 
31 of the Malaysia Contracts Act 1950 (Act 136) which stipulates that any agreement by way 
of wager is considered as void with the exception of that to certain prizes for horse-racing.  
31. (1) Agreements by way of wager are void; and no suit shall be brought for recovering 
anything alleged to be won on any wager, or entrusted to any person to abide the result of any 
game or other uncertain event on which any wager is made.  
Exception in favour of certain prizes for horse racing  
(2) This section shall not be deemed to render unlawful a subscription or contribution, or 
agreement to subscribe or contribute, made or entered into for or toward any plate, prize, or 
sum of money, of the value or amount of five hundred ringgit or upwards, to be awarded to the 
winner or winners of any horse race.  
Betting in sport – specific activities is criminalized under the following legislation :  
� Betting Act 1953 (Act 495)  
 
Under section 2 the term “sporting event” includes any “race, fight, game, sport or exercise”.  
The term “betting information centre” means “any place kept or used for receiving or 
transmitting by telephone or other means any information relating to any horse race or other 
sporting event for the purpose of betting or wagering in contravention of this Act.”  
The term “ common betting house” means “  
(i) any place kept or used for betting or wagering whether such betting or wagering, be in cash 
or on credit, on any even or contingency of or relating to any horse race or other sporting event 
or lottery to which the public or any class of the public has, or may have, access;  
(ii) any place kept or used for habitual betting or wagering on any such event or contingency as 
aforesaid, whether the public has, or may have, access there to or not;  
(iii) any place used by a bookmaker for the purpose of receiving or negotiating bets or wagers 
on any such event or contingency as aforesaid, whether such bets or wagers reach the 
bookmaker by hand of the person or through telephone or the post or by telegram or by any 
other means.  
Under Section 3 of BA 1953 every common betting-house shall be deemed to be a common 
public nuisance and contrary to law.  
 
Offences relating to common betting-houses and betting information centres are provided under 
section 4 of BA 1953 as follows:  
(1) Any person who-  
(a) being the owner of occupier, or having the use temporarily or otherwise, thereof, keeps or  
uses a place as a common betting-house or betting information centre; or  
(b) permits a place of which he is the owner or occupier, or of which he has the use temporarily 
or otherwise, to be kept or used as a common betting-house or betting information centre; or  
(c) has the care or management of, or in any manner assist in the management or in the 
business  
of, a place kept or used as a common betting-house or betting information centre; or  
(d) receives directly, or directly, any money or valuable thing, for or in respect of any bet or  
wager on any such event or contingency as is mentioned in this Act, in a common-betting  
house or betting information centre; or 



(e) announces, exhibits or publishes, or causes to be announced, exhibited or published, either  
orally or by means of letter, circular, telegram, placard, handbill, card, print, writing, design,  
sign, advertisement or otherwise, that place is opened, kept or used as a common betting house  
or betting information centre within or without Malaysia, or in any other manner invites or  
solicits any person to commit a breach of any provisions of this Act,  
shall be guilty of an offence and shall, on conviction be liable to a fine of not less than twenty 
thousand ringgit and not more than two hundred thousand and shall also be punished with 
imprisonment for a term not exceeding five years.  
Betting in a common-betting house, and book-making is an offence under Section 6 (1) of 
BA, as follows:  
(1) any person who bets or wagers in a common betting house or with a bookmaker on any 
premises or by any means, shall be guilty of an offence and shall on conviction be liable to a 
fine not exceeding five thousand ringgit or to imprisonment for a term not exceeding six months 
or to both.  
(b) Examples of criminal cases involving offences linked to integrity in sport (corruption, 
money-laundering, organized crime, match-fixing, etc.)  
Initial investigations by the MACC led to the expose of two corruption cases related to match 
fixing in the Presidents Cup championship involving the Negeri Sembilan and the T-Team 
teams. Subsequently, three individuals namely the head coach, goalkeeping coach and a bookie, 
were charged.  
� Corruption in the Negeri Sembilan Team  
 
On 28th May, 2011, Yusarman Yusof, head coach of the Negeri Sembilan Reserve League 
team, was prosecuted on 21 charges under Section 16 (b)(A) of the MACC Act 2009 for giving 
bribes amounting to RM24,900 to his players on 21st April 2011. The detention of the former 
footballer became the first case involving a coach to be charged in the court of law for 
corruption in the sports of football.  
The accused, together with two bookies that are still at-large, was charged with giving bribes of 
RM300 to each of the nine players. The bribes were given to induce them to assist and provide 
opportunities for players of SDM Navy (Penang) to score goals in a Presidents Cup match at 
Stadium Bertam, Penang when given signals by the bookie. Among the signals were that 
Negeri Sembilan players must score goals when they see the bookie wearing a white hat while 
players as well as the goalkeeper must allow the ball through when they see the bookie wearing 
a red hat.  
� Corruption and math- fixing in the Terengganu T-Team  
 
Corruption and its relation to the Terengganu T-Team was detected in 2010. Throughout that 
year, the T-Team played 18 matches of the Presidents Cup. It was noticed that three of the 
matches were confirmed to have been fixed. The match fixing was found to have involved a 
Singaporean named Rajendran a/l Kurusamy (51 years old) who is a match bookie and a 
businessman.  
The facts of the 3 fixed-matches are as follows:  
i. Terengganu T-Team vs Pahang in Kuantan  
 
The goalkeeping coach, Sufian Ngah (41 years old), representing the bookie, paid between 
RM500 and RM1,500 as bribes to six of the T-Team players as an inducement to fix the match. 



ii. Terengganu T-Team vs Selangor  
Bookie Rajendran offered a bribe of RM200 in cash to each of the six T-Team players as an 
inducement to fix the match.  
iii. Terengganu T-Team vs Negeri Sembilan.  
Bookie Rajendran offered bribes between RM2,000 to RM7,000 in-cash to five of the T-Team 
players as an inducement to fix the match. The total amount of bribes involved was RM23,000.  
 
On 15 June 2011, Rajendran was prosecuted at the Shah Alam Court for six offences and at the 
Seremban Court for five offences. Meanwhile, Sufian was prosecuted in the Kuala Terengganu 
court on six counts of giving bribes. All the charges were under Section 17 (b) (A) of the 
MACC Act 2009, which were related to offences of bribing the T-Team of Terengganu to fix 
matches in the Presidents Cup tournament.  
Activities and training to develop the capacity of investigators, prosecutors and other 
relevant officials in relation to criminal offences linked to integrity in sport;  
(a) Activities of the Malaysia Anti-Corruption Commission  
On 30 April 2015, held ‘People Centric MACC’ Programme with Sports Commissioner’s 
Office (SCO) at the Dewan Perdana, National Sports Institute. The programme which lasted for 
half day brought together more than 300 participants comprising leaders of sports associations, 
officers from Sports Commissioner’s Office (SCO) and Ministry of Youth and Sports (KBS) 
officers.  
Forum entitled ‘Integrity: National Sport Dignity’ (‘Integriti Maruah Sukan Negara’) and a talk 
on Corruption in Sports were also held in the early morning.  
The objective is to cultivate and reinforce integrity element among the athletes and official of 
sport association. This is very important in enhancing the country image in the sports field at 
the international level.  
(b) Activities of Royal Malaysia Police  
� Interpol conference The two-day conference (20 and 21 February) 2013 entitled ‘Match-
fixing: The ugly side of the beautiful game’ organized under the auspices of the INTERPOL / 
FIFA Training, Education and Prevention initiative, supported by the Asian Football 
Confederation (AFC) and the Malaysian Anti-Corruption Commission (MACC).  
 
� Interpol led operations Codenamed SOGA – short for soccer gambling - the operation was 
launched in June 2007 when officers from INTERPOL’s National Central Bureaus and other 
law enforcement agencies across China (including Hong Kong and Macao), Malaysia, 
Singapore, Thailand and Vietnam met to exchange intelligence at an operational meeting held 
at INTERPOL’s liaison office in Bangkok.  
 
� Conducted between 1 May and 30 June 2008, Operation SOGA II – short for soccer 
gambling – was the second action of its type in the region and was timed to coincide with the 
Euro 2008 soccer championships and the final matches of major soccer leagues around the 
world.  
 
� In the month-long operation 11 June to 11 July 2010 codenamed SOGA III, police across 
China (including Hong Kong and Macao), Malaysia, Singapore and Thailand identified and 
raided nearly 800 illegal gambling dens which handled more than 155 million US dollars’ 
worth of bets.  



 
Establishment of specialized law enforcement or prosecutorial units responsible for 
dealing with offences relating to integrity in sport;  
� Offences of corruption in relation to sports under the MACC Act 2009 are investigated by 
the Operations Division of the MACC.  
 
� The Royal Malaysia Police (RMP) ‘s Secret Societies, Gambling and Vice Division 
(commonly called D7) is responsible for enforcement of laws against illegal betting.  
 
� 14 Corruption Courts have been set up in Malaysia to handle all corruption cases.  
 
 
Development of cooperation and coordination mechanisms to promote interaction 
between law enforcement authorities and relevant stakeholders, such as sport 
organizations or private-sector entities, in relation to criminal offences relating to sport.  
 
� Establishment of the Integrity Committee of Football Association of Malaysia  
 
In efforts to curb corruption and forge integrity among its members and officials, the Football 
Association of Malaysia (FAM) by partnering with the Malaysian Anti-Corruption 
Commission (MACC), the Royal Malaysia Police (RMP) and the Armed Forces Malaysia 
(ATM) has setup FAM Integrity Committee.  
 
This initiative began in 2010. As an umbrella body to all football association, the FAM 
instructed all 14 state football associations to form the same committee. The FAM also 
established Integrity Department in its organizational structure.  
 
As of 31 March 2016, 12 football associations established their own Integrity committees, i.e 
Football Associations of Perlis, Kedah, Kuala Lumpur, Perak, Selangor, Negeri Sembilan, 
Melaka, Pahang, Terengganu, Kelantan, Sabah and Armed Forces Malaysia (ATM).  
The function of these committee is to monitor the Malaysia’s football league, players and 
officials from wrongdoings, corruption, and match fixing activities. Among its main 
responsibilities and activities are:  
I. Report corruption and wrongdoing related to football to relevant authorities (MACC and 
RMP)  
II. Receive information/complaints and conduct early investigation  
III. Talk on integrity and anti-corruption to all football association officials and athletes before 
new football season start.  
 
� The Royal Malaysian Police (RMP) has also been working hand in hand closely with the 
Football Association of Malaysia (FAM) and the Malaysian Communications and Multimedia 
Commission (MCMC) in tackling criminal offences relating to sport, particularly illegal online 
sports gambling.  
 
 
 



4. Do you require technical assistance in relation to the measures described above? If so, 
please specify the forms of technical assistance that would be required. For example:  
Legislative assistance: Please describe the type of assistance Institution-building: Please 
describe the type of assistance Policymaking: Please describe the type of assistance Capacity-
building: Please describe the type of assistance  
Research/data-gathering and analysis: Please describe the type of assistance  
Facilitation of international cooperation with other countries: Please describe the type of 
assistance  
Others: Please specify  
Response NIL  
 
5. Is any technical assistance already being provided to you? If so, please provide a 
general description of the nature of assistance, including donor information.  
Response NIL  
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The corruption phenomenon in sports can be defined, under the criminal law, in the 
category of corruption offences in the private sector. There isn’t any special law to 
incriminate the sports corruption in Romania, nor are special categories of offences in the 
Criminal Code to separately incriminate the bribe giving/taking or traffic of influence in 
sports. In these cases, the general categories of bribery offences are applied (giving, 
taking of bribe, traffic and buying of influence), as provided by the Criminal Code and 
the 
Law no. 78/2000 on preventing, discovering and sanctioning corruption offences. 
In 2009, Romania adopted a new Criminal Code, which solves the problem of defining a 
football player or referee as being an “official”. The new Criminal Code simplifies the 
issue concerning the qualification of the active subject of the bribe taking offence in the 
case of corruption committed in the private sector. Thus, article 308 „Corruption offences 
and offences related to the public office committed by other persons” provides that: „The 
dispositions of article […] relating to public official shall apply accordingly to the deeds 
committed by or in relation to persons who temporarily or permanently, with or without 
remuneration, exercise a task of any nature […] within any legal person. In this case, the 
special limits of the penalty are reduced by one third.” 
Thus, the legal provisions used to combat corruption in sports, including manipulation of 
sports results, are provided by the primary criminal legislation. Only based on these 
provisions, the criminal liability can be invoked. 
Apart from the Criminal Code and Law no. 78/2000, there are specific provisions on 
illegal material advantages contained in the Disciplinary Regulation of some sports 
Federations. 
These provisions are enforced only in relation to the specific sport and actions they refer 
to. So, apart from the criminal legislation, there are also disciplinary provisions 
applicable to each category of sport, entailing the disciplinary liability of the person 
infringing them. 
Concerning the promotion of the good governance in sports, the Ministry for Public 
Consultation and Civil Dialogue was involved in offering assistance for the Ministry of 
Youth and Sports, in drafting the new Romanian Sport Strategy, as well as in the 
improvement of the process of providing access to public information. 
The Romanian Football Federation took a series of measures to promote integrity in 
football. A Strategic Plan to Develop the Football in Romania 2015-2020 was approved 
by the Federation’s General Assembly in March 2015. In April 2015, the Integrity and 
Antifraud Department of the Romanian Football Federation organized the seminar "Clean 
Football", attended by representatives of law enforcement institutions in Romania and 
two European experts. Issues on the manipulation of sport competitions results for the 
purpose of illegal income were debated. 



platform (http://www.fotbalcurat.frf.ro/) where all football players, coaches and referees 
in the first three leagues in Romania, based on a username and password, will be able to 
notify suspect matches they witness or they are involved in. Anonymous notifications are 
also taken into account. 
In May 2015, the Integrity and Antifraud Department of the Romanian Football 
Federation 
launched an information and prevention campaign on manipulation of sports results, 
“Clean Football”. The initiative was supported by the Amateur and Non-amateur 
Footballers Association in Romania, and the Association of Organizers of Betting in 
Romania, Romanian Bookmakers. 
Within this campaign, young players with ages between 15 and 20 years, registered with 
the clubs affiliated to the Romanian Football Federation will participate, for one year, in 
seminars that have the role inform on the issue of manipulation of matches. The seminars 
took place in 23 cities. This campaign is developed in accordance with the Strategic Plan 
to Develop the Football in Romania 2015-2020, aiming at ensuring integrity in football. 
 
II. 2. Detection, investigation and prosecution of criminal offences linked to sport 
integrity 
・ Establishment of specialized law enforcement or prosecutorial units responsible 
for dealing with offences relating to integrity in sport; 
The National Anticorruption Directorate (DNA) is a prosecutor's office specialized in 
combating high and medium level corruption. It was set up as a necessary tool in 
discovering, investigating and indicting high and medium level corruption cases. As a 
result of its activity, DNA contributes to reducing corruption, giving its support for a 
democratic society close to the European values. DNA is an independent entity in its 
reports with the courts, with the prosecutor's offices attached to these courts, as well as in 
its relations with the other public authorities. 
DNA carries out criminal investigation activities in cases of offences assimilated to 
corruption and in direct connection with corruption. Moreover, DNA investigates 
offences committed against the financial interests of the European Communities as well 
as certain categories of serious offences of economical-financial criminality (among 
others, the forms of the abuse of office - abuse of office against the public interests, 
against the persons' interests). 
The law provides three criteria for high and medium level corruption: 
a) the value of the bribe or of the undue advantages exceeds 10,000 euro, 
b) the prejudice caused in the case exceeds 200,000 euro, 
c) the corruption offences are committed (regardless of the value of the corruption object 
or of the prejudice) by people with important positions, such as: Deputies; Senators; 
Government members; State Secretaries or Under Secretaries of State; judges and 
prosecutors; officers, admirals, generals; mayors and vice-mayors of municipalities; 
presidents and vice-presidents of county councils; county councillors; prefects and deputy 
prefects; customs personnel; people holding management positions within national 
companies and firms and within autonomous administrations. 
 



DNA doesn’t have a special competence to investigate corruption in sport, but if any of 
the above criteria is met, the corruption offence or corruption-related offence falls under 
its competence. 
・ Examples of criminal cases involving offences linked to integrity in sport 
(corruption, money-laundering, organized crime, match-fixing, etc.); 
 
1. The defendant S.I., as a football referee within the Referees Central Commission – a 
structure of the Romanian Football Federation (under investigation for bribe taking) 
received 21.000 USD from the defendant P.G.C., through the defendant M.M.M. (under 
investigation for complicity to bribe taking) and of the accused F.L.I. This amount of 
money was given so that the defendant S.I., as a seconded referee from the Romanian 
Football Federation, should officiate the football game between two football clubs and 
facilitate for one of them to win the game they were to play against the other and also for 
the players of the first football club not to get any disciplinary sanctions („yellow card” 
or „red card”), and this kind of sanctions should be applied to the players of the opponent 
team. 
Through its decision, the High Court of Cassation and Justice decided as follows: 
・ The defendant P.G.C., former main shareholder of a football club was sentenced to 
3 years imprisonment with suspension for bribe offering 
・ The defendant F.L.I., former director of a commercial company was sentenced to 2 
years imprisonment with suspension for complicity to bribe giving, 
・ The defendant S.I., former referee within the Romanian Football Federation (FRF), 
was sentences to 2 years imprisonment with suspension for bribe taking 
・ The defendant M.M.M., former referee within the Romanian Football Federation 
(FRF), was sentences to 2 years imprisonment with suspension for complicity to 
bribe taking 
・ 5.000 USD seized from the defendant S.I, and the rest of 16.000 from the defendant 
PC. 
 
2. On May, 21, 2011, when performing his duties as a supervisor of the football game 
between two Romanian teams, within the 34-th round of the Premiere League, the 
defendant A.V., chairman of the Referees Central Commission within the Romanian 
Football Federation (under investigation for continuous bribe taking), received from the 
defendant T.S.I., business man, under investigation for continuous bribe giving, through 
two intermediate persons, the amount of 19.000 euro in order to second some referees 
agreed by one of the football teams to the 2011-2012 championship games. Under the 
same circumstances and for the same purpose, the defendant A.V. benefited of free 
helicopter round-trips between the two cities where the football teams had their clubs, 
offered by T.S.I. 
Through its decision, the High Court of Cassation and Justice sentenced the defendant 
A.V. to 3 years imprisonment and interdiction, both while serving the sentence, and for 
two years after that, of the following rights: to be elected in public authorities or in 
elective public position, to hold a position in relation with the public authority, to 
exercise a profession or perform a duty similar to that he used when committing 
continuous bribing and attempting to forgery in documents under private signature. 
Against the defendant T.S.I., the Court stopped the proceedings as the defendant died. 



3. S.M., the president of the Romanian Football Federation (FRF) and D.D., the president 
of the Professional Football League and vice president of FRF, under investigation of 
abuse of office against personal interests in qualified form, the crime of using the 
influence or the authority of a person performing a management duty within a legal non 
profit entity in order to obtain for himself of for other money, goods and unfair advantage 
(art.13 Law no. 78/2000) and the crime of thief from goods seized, as well as of the non-
profit legal entities, the Romanian Football Federation and the Professional Football 
League, charged with the crimes of abuse of office against personal interests in qualified 
form and the crime of thief from goods seized. 
On July 20, 2011, during a meeting of the Executive Committee of FRF, a temporary 
exclusion of a football club was decided. The exclusion was attributed to a serious 
breaking of the Federation statute, without any detail or reason regarding the breaching 
and their severity. In order to make this decision, the defendants M.S and D.D. used their 
influence and authority against other members of the FRF Executive Committee. 
Subsequently, through a civil sentence, Bucharest Court of Appeal stated that the 
measure of the temporary exclusion of that football club was adopted as ”a manifest 
abuse of power, and by its implementation, irremediable consequences have been 
produced concerning material and sport activities which are perpetuated in time”. 
Immovable property of defendants S.M. and D.D. and the Professional Football League 
were seized. 
 
4. The defendants G.B. and S.T were sent to trial for bribe giving and complicity of bribe 
giving. B.G. financial and shareholder of a football club offered, between May 4, 2008 
and May 7, 2008, the amount of 1.700.000 euro, to football players from a football team 
who were to play the game in the 34-th round of the National Football Championship – 
First League (roughly 100.000 euro each) in order to perform their duties foreseen by the 
game contracts, the Internal Regulation and FRF Regulation regarding “the Statute and 
transfer of football players”, consisting in a fair defensive of the chances and achieving 
training - performance objectives set by the club, in order to win the game against another 
football team. The defendant S.T. helped the defendant G.B., when, between May 5, 
2008 and May 7, 2008 went to a football team’s home city to ensure both the existence of 
the money and the possible remittance of the money, according to the game result. 
Through the decision of the High Court of Cassation and Justice, the defendants B.G. and 
S.T. were received final convictions, including the two mentioned above offences. 
 
5. In August 2015, DNA prosecutors sent to trial the defendants: 
・ O.C. and N.I.P., the president of a County Council, respectively the secretary of 
the County Council, investigated for abuse of office, 
・ H.R., P.D.O., C.D.S., B. P., M.M.M., public servants when committing the crime, 
under investigation for complicity to abuse of office 
・ C.H.G., executive director of a football club, at that time, investigated for 
complicity to abuse of office and forgery in documents under private signature, in 
continuous form. 
Between 2008 and 2011, the defendants O.C. and N.I.P, taking advantage of their 
positions (president, respectively secretary of the County Council) abusively and against 



the legal provisions approved and ordered the allocation and payment, helped by the 
other defendants, from thr County budget, the amount of 9.950.000 to a company. 
In this case, prosecutors ordered the seizure of immovable property of defendants O.C., 
N.I.P., H.R., M.M.M., R.L.I. and C.D.S. Bank accounts of the defendants N.I.P. and O.C 
were also seized. 
 
6. In December 2015, the prosecutors from the National Anticorruption Directorate have 
sent to trial the following defendants: 
・ D.F., Mayor of a X municipality, investigated for abuse of office and 
・ K.I., economic manager of X Municipality, investigated for abuse of office, 
・ C.M., M.S.C., B.I., F.I., B.L.A, M.E.V., public servants in X City Hall investigated for 
complicity to abuse of office, 
・ M.I.N, president of the Sports Association of that municipality, investigated for 
complicity to abuse of office, continue embezzlement and money laundering, 
・ The Sports Association of that municipality, investigated for money laundering. 
 
On 18th of July 2013, the defendant D.F., mayor of X Municipality and main account 
officer has committed abuse of office by breaching the provisions from different 
normative acts that were prohibiting funds allocation from local budget to the Sports 
Association of X municipality, because this association was in debt for not paying taxes 
to the state budget. In concrete, the defendant D.F, helped by B.L.A. and M.E.V., issued, 
in illegal circumstances, a draft Decision of the Local Council which represented the 
premises for adopting illegally the Decision of the Local Council on the approval of the 
amount 7.500.000 RON from the local budget, to be allocated for the competitive season 
2013 – 2014. The purpose was to maintain the connection between X Municipality and 
the Football Club X Municipality. 
So, the money (7.053.000RON) was sent to the above mentioned associations. Knowing 
that the money are coming, in fact, from a criminal offence, M.I.N has paid the amount of 
551.831RON as obligations to the general consolidated state budget and amount of 
600.000RON as reimbursement of credit, to a bank unit. 
Though these facts, the local budget of X Municipality was prejudiced with the amount 
of 7.053.000RON, money that was paid to the Sports Association during 21.08.2013 - 
31.05.2014, along with obtaining an undue advantage for the Football Club X 
Municipality. All the assets owned by M.I.N were seized. Also, the amount of money 
owned by the Sports Association were seized too. 
 
7. In February 2016, the prosecutors from the National Anticorruption Directorate sent to 
trial the following: 
・ T.G., judge within the Bucharest Tribunal, home arrested, investigated for bribery, 
・ B.I., sports agent, investigated for bribery, 
・ B.V., sports agent, investigated for bribery, 
・ B.C., executive president of the Football Club “DINAMO” investigated for bribery, 
・ I.G.A., lawyer, investigated for false testimony, 
・ P.D.C, lawyer, investigated for false testimony. 
In February 2009, the defendant T.G., judge within the Bucharest Tribunal, was assigned 



to judge a criminal file, known in the public area as “The file of football players’ 
transfer”. In this criminal file, the defendants B.I., B.V., B.C. and others were indicted for 
fraud and tax evasion. 
On 3 of April 2012, the defendant T.G. pronounced in that criminal case an acquittal 
decision for all the defendants investigated in that file and for all the offences. T.G. 
motivated the acquittal decision on the provisions of art. 10, letter a from the Criminal 
procedure code from 1968 (“there is no offence”). According to the indictment, between 
April 2009 and May 2012, the defendant T.G received the amount of 195.000 EUR for 
pronouncing this decision 
From this amount, 185.000 EUR were paid to the defendant T.G by the defendants B.I. 
and B.V. (brothers) and the amount of 10.000 EUR was paid by the defendant B.C. On 
12 of November, 2012, the acquittal decision pronounced by T.G. was dissolved through 
a criminal decision of the Criminal Division from the Bucharest Court of Appeal, the 
court for judicial control convicting afterwards the defendants to imprisonment. 
On 8 of December 2015, the defendant I.G.A was heard as a witness, in this criminal 
case, with regard to the corruption offences committed by T.G. and B.C. During his 
hearing, he made false statements and didn’t offer information on essential facts that he 
was asked about. On 24 of November 2015, the defendant P.D.C was heard as a witness, 
in this criminal case, with regard to the corruption offences committed by T.G., B.I. and 
B.V. During his hearing he made false statements and didn’t offer information on 
essential facts that he was asked about. 
All the assets belonging to T.G. were seized. 
 
8. The National Anticorruption Directorate sent to trial 8 defendants for illegal 
transactions on the football players’ transfer to foreign clubs. A prejudiced to the state 
budget of approx. 1.5 million UDS was created and over 10 million USD to four football 
clubs. Some of the money obtained from the transfers was laundered through some 
offshores. 
The following persons were sent to trial, for fraud, tax evasion, continued money 
laundering and criminal organization: 
- C.G, former president of football Club A, investigated for fraud and continued tax 
evasion. 
- S.M., former director of Football Club B; 
- P.J., president of Football Club C; 
- P.G., former employee of a sport-related company; 
All of them were investigated for fraud, continued tax evasion and money laundering 
- N.G., former shareholder of Football Club D, investigated for fraud, tax evasion and 
money laundering and B.C., executive president of Football Club D, 
- B.I. former sports agent and B.V., sports agent. 
 
The Court of Appeal decided the following: 
・ Convicted C.G. to 3 years and 8 months imprisonment for committing two tax 
evasion offences, 
・ Convicted S.M. to 3 years and 6 months imprisonment for committing two fraud 
offences with very serious consequences 
・ Convicted B.C. to 6 years and 4 months imprisonment for committing two fraud 



offences, two money laundering offences and tax evasion, all of them repeated 
facts, 
・ Convicted B.I to 6 years and 4 months imprisonment for committing two money 
laundering offences, fraud and tax evasion, all of them repeated facts, 
・ Convicted B.V. to 4 years and 8 months imprisonment for committing two money 
laundering offences and tax evasion, all of them repeated facts, 
・ Convicted P.J. for committing two fraud offences with very serious consequences, 
money laundering and tax evasion, 
・ Convicted P.G. to 3 years, 1 month and 10 days imprisonment for committing two 
money laundering offences and tax evasion, all of them repeated facts, 
・ Convicted N.G. to 3 years and 4 months imprisonment for committing two money 
laundering offences fraud with very serious consequences and tax evasion. 
 
The Court ordered the confiscation of the following amounts: 
・ from the defendant C.G –150.000 USD, RON equivalent (transfer of the football 
player D.C) and 40.000 USD, RON equivalent (transfer of the football player B.F.); 
・ from the defendant S.M– 550.000 USD, RON equivalent (transfer of the football 
player A.I.); 
・ from the defendant B.C. 593.750 USD and 80.000 USD, RON equivalent, from the 
defendant B.I. – 418.750 USD, RON equivalent (transfer of the football player C.C.); 
・ from the defendant B.I. 1.400.000 USD, RON equivalent and from the defendant P.J 
the amount of 112.000 USD, RON equivalent (transfer of the football player G.I.); 
・ from the defendant B.C. 169.667 USD, RON equivalent, from the defendant B.I. 
1.201.667 USD, RON equivalent, and from the defendant B.V. 1.201.667 USD, RON 
equivalent (transfer of the football player C.P); 
・ from the defendant B.C. 213.000 USD, RON equivalent, from the defendant B.I. 
125.000 USD, RON equivalent, from the defendant B.V. 125.000 USD, RON 
equivalent from the defendant S.M 125.000 USD, RON equivalent (transfer of the 
football player C.F); 
・ from the defendant B.C. 124.500 USD, RON equivalent, and from the defendant 
B.I. 100.000 USD, RON equivalent lei (transfer of the football player M.B.); 
・ from the defendant B.C. 32.167 USD, RON equivalent, and from the defendant B.I 
360.000 USD RON equivalent and from the defendant B.V. 360.000 USD, RON 
equivalent (transfer of the football player M.N.); 
・ from the defendant P.J. 87.000 USD, RON equivalent, from the defendant B.I 
75.000 USD, RON equivalent, from the defendant B.V. 75.000 USD, RON equivalent 
and from the defendant P.G. 75.000 USD, RON equivalent (transfer of the football 
player S.L.); 
・ from the defendant C.G. 500.007 USD, RON equivalent, from the defendant B.I. 
500.000 USD, RON equivalent, and from the defendant P.G. 1.000.000 USD RON 
equivalent, minus 1.330.000 RON paid as tax (transfer of the football player B.F); 
・ from the defendant B.C. 29.200 EUR, RON equivalent, and from the defendant B.I. 
403.000 EUR, RON equivalent (transfer of the football player A.D.). 
・ from the defendant B.I. 350.000 EUR, RON equivalent (transfer of the football 



player M. A.). 



THEMATIC COMPILATION OF RELEVANT INFORMATION SUBMITTED 
BY SLOVAKIA 

 
PROMOTING GOOD GOVERNANCE IN SPORT AND MITIGATING 

THE RISK OF CORRUPTION 
 
SLOVAKIA (SEVENTH MEETING) 
 
II. Promoting good governance in sport and mitigating the risk of corruption that 
sport faces globally. 
 
2. Steps and measures taken to ensure the detection, investigation and prosecution 
of criminal offences linked to sport integrity. 
 
Within last three years, the Office of Special Prosecution at the General Prosecutor’s 
Office of the Slovak Republic has dealt with several criminal cases of corruption or the 
so-called match-fixing linked to undue influence of the course or result of sport 
competitions. 
 
The most serious one was the case of the convict I.Z. and accomplices, where ten persons 
were charged with accusation for influencing more than 20 football matches in the top 
level competitions in both the Czech and the Slovak Republic. Within the scope of this 
criminal case, the JIT was established (inter alia) involving members of the law 
enforcement bodies of both countries. As result of the JIT operation, in addition to 
several persons charged with accusation in Slovakia, 20 individuals were charged with 
accusation in the Czech Republic as well. Meanwhile, criminal proceedings of all 
accused in Slovakia have been terminated upon valid and final judgment (except 2 
individuals). As a rule, offenders were imposed suspended sentences of deprivation of 
liberty, with probation supervision in some cases including several prohibitions or 
restrictions (prohibition to meet one another, prohibition to attend football matches within 
competitions organized by Slovak Football Union. In addition to these sentences they 
were imposed also financial penalties of EURO 3000 up to EURO 16000. 
 
Currently, the Office of Special Prosecution is dealing with two criminal cases linked to 
sport.  
 In the first case, three persons were charged with accusation for accepting bribe in 
order to change a registration of a hockey club player. Offenders fully admitted 
commission of the criminal act and they concluded agreement on guilt and punishment 
imposing suspended sentence of imprisonment and financial penalty of EUR 500 and 
1000.  
 In the second case, three persons were charged with accusation for giving bribe as 
well in order to influence results of junior hockey match. Preparatory proceedings were 
closed and motion to submit the indictment was submitted to the Office of Special 
Prosecution. No decision has still been made in relation to the motion. 
 



 It is necessary to state in general that until the 31 December 2015, any 
proceedings linked to illegal influencing of the course or result of sport competitions 
were assessed pursuant to general provisions on corruption in the Criminal Code i.e. 
giving/accepting bribe. As result of practical experience in the field of investigation and 
evidence proceedings related to this category of crime, some modifications of the 
legislation were made the last year and new body of crime “sport corruption” was 
included in the Criminal Code (Section 336 b, effective since the 1st January 2016). The 
intent of a sponsor of the bill and the grounds for adoption of such modification was 
primarily the need to improve efficiency of sanctioning of offenders and increase severity 
of sentences imposed on officials supposed to protect the integrity of sport competitions 
e.g. referees, delegates or functionaries of a sport organization. 
 
As regards prevention mechanisms it is necessary to inform that “Monitoring Committee 
for Countering Sport Competitions Manipulations in the Slovak Republic” was 
established in 2015 on the basis of a decision of the Minister of Education, Science, 
Research and Sport of the Slovak Republic. Members of the Committee are 
representatives of the Office of Special Prosecution GPO SK, representatives of the said 
Ministry, members of the Police forces, SK Ministry of Finance and representatives of 
the most popular sport organizations e.g. Slovak Football Union, Slovak Ice Hockey 
Union, Slovak Tennis Union and representatives of the betting companies. The purpose 
of the Committee is to improve exchange of information between mentioned bodies, 
ensure implementation of the CE Convention on Fight against Manipulation of Sport 
Competitions and also to monitor how the legislation is observed in practice. Members of 
the Committee meet regularly and in case f need they communicate on informal level. 
 
There is not a formal need for specialization of the Public Prosecution Service in the 
field. There has been one prosecutor appointed to deal with the issue at the Office of 
Special Prosecution. He also actively participates in the activities of the UEFA Working 
Group against Influencing Sport Competitions the members of which are representatives 
of judicial authorities and police bodies from selected EU Member States, Europol and 
representatives of several international sport organizations. 
 
3. Actions to promote good governance in sport and mitigate the risk of corruption; 
specific challenges in this respect. 
 
The National Council/Parliament of the Slovak Republic adopted Act No. 440/2015 Coll. 
on Sport as amended, effective since the 1st January 2016 including regulation of 
institutes of manipulation of results of sport competitions and integrity of competition. 
Both themes are closely linked to corruption in sport. 
 
Act 440/2015 Coll. on Sport includes the regulations as follows: 
 

 Section 3 j). Integrity of sport means principles that guarantee natural uncertainty 
and unpredictability of the course and result of a competition and equal rules and 
conditions for all participants in the competition prior to start and in the course of 
the competition. 



 
 Section 8, par. 6 a). Sport organization has the obligation to ensure, within the 

scope of its operation, that the rules of the World Anti-Doping Program are 
observed; it has also the obligation to take measures to prevent from manipulation 
of the course and result of competitions and any negative phenomena in sport in 
line with the international rules and decisions. 

 
 Section 5, par. 6. Any natural person or legal entity is not allowed to control or 

influence two or more sport clubs where teams of adults or individual adults are in 
the same competition. Especially, such person is not allowed to perform parallel 
function of an associate, a function in an organ or have a right of vote in the 
organs of such sport clubs, even by means of controlling or controlled person 
neither by means of a holding company or a related party pursuant to separate 
rules. 

 
 Section 17, par. 2 b). Any national sport union has the obligation to insert in their 

rules also the rules of the World Anti-doping program, measures against 
manipulation of the course and results of the competitions as well as any further 
rules and measures to prevent from negative phenomena in sport as results from 
international rules and decisions. 

 
 Section 42, par. 1. Any manipulation of the course or result of a competition, any 

failure to report such manipulation to a sport organization (as a rule, to respective 
national union) charged to manage the competition, or to the Police or to law 
enforcement bodies, is the grounds for immediate termination of the professional 
performance of a sport. 

 
 Section 94 (see below): 

 
Section 94 
Measures to Prevent from Manipulation of a Competition 
 

1. In order to protect integrity of sport, everybody has the obligation to inform 
national sport union of any suspected manipulation of the course or results of a 
competition or of any indication thereof. 

 
2. Manipulation of a competition means any intentional illicit influencing of the 

course or results of a competition including attempted manipulation committed 
with the aim to obtain undue advantage for the offender or any other person as 
well as partial or full removal of uncertainty linked to the course or result of a 
competition. 

 
3. Natural person may not/is not allowed to place a bet directly or by means of a 

third person within competitions where he/she is participant as a sportsman, sport 
expert or as any other person involved in the competition through their position or 
activity. 



 
4. In order to prevent from jeopardizing integrity of competition, any natural person 

is not allowed to misuse or disseminate confidential information regarding sport 
organization and their sport activities. 

 
5. For the purposes of disciplinary proceedings, a National Sport Union has 

authority to request law enforcement bodies and courts for information regarding 
criminal proceedings. 

 
6. A sport organization has the obligation to suspend sport activity to their member 

charged with sport corruption, until criminal proceedings are closed. 
 

7. A sport organization has the obligation to prohibit sport activity to a their member 
convict of sport corruption, the prohibition has to last at least two years; if a 
person was convict repeatedly, the prohibition to perform sport activity shall be 
for life. 

 
 Section 95, par. 1 c): Failure to observe sport organization’s obligation to ensure 

observance of all measures taken with the aim to prevent from manipulation of 
the course/results of competition within their competence, is considered 
administrative delict and may be punished by financial penalty from EURO 300 
up to 30 000. 

 
 Section 95, par. 1 n): Any sport organization which failed to fulfill their 

obligation to suspend sport activity to their member charged with sport corruption 
until criminal proceedings are closed, commits administrative delict punishable by 
financial penalty from EURO 300 up to 30 000. 

 
 Section 95, par. 1 o): Failure of a sport organization to prohibit sport activity at 

least for two years to their member convict of sport corruption, or to prohibit sport 
activity for life to their member repeatedly convict of the said crime, is considered 
to be administrative delict and punished by financial penalty from EURO 300 up 
to 30 000. 

 
 Section 95, par. 2 b): Failure to observe national sport union’s obligation to insert 

measures to prevent from manipulation of the course/results of sport competition 
into the rules of a national sport union, is administrative delict punishable by 
financial penalty from EURO 300 up to 30 000. 

 
 Section 95, par. 3 e): Any sport expert who is also natural person businessman 

and who fails to observe the prohibition to place bets directly or by means of a 
third person within competitions where he is involved in his position of sport 
expert, commits administrative delict punishable by financial penalty from EURO 
100 up to 10 000. 

 



 Section 95, par. 4 d): Any natural person businessman or legal entity that fails to 
inform a national sport union of any suspicion/finding that the course/results of a 
sport competition are manipulated, commits administrative delict punishable by 
financial penalty from EURO 100 up to 10 000. 

 
 Section 96, par. 2 e): Failure by any sport expert (not businessman) to observe 

prohibition to place bets directly or by means of a third person within 
competitions where he is involved in his position of a sport expert is minor 
offence punishable by financial penalty from EURO 500 up to 10 000 or by 
prohibition of activity for the term of maximum five years. 

 
 Section 96, par. 3 j): Failure by a natural person (not businessman) to inform 

national sport union of any suspicion/finding that the course/results of a sport 
competition are manipulated, is minor offence punishable by financial penalty 
from EURO 500 up to 10 000 or prohibition of activity for the maximum term 
five years. 

 
 Section 97, par. 6: The Ministry of Education may impose on a sport organization 

the preliminary prohibition to apply for financial support from public funds if they 
committed administrative delict pursuant to Section 95, par. 1, b), c), f) to j), n), 
and o), Section 95 par. 2 d), Section 95, par. 3 c) to e), Section 95, par. 4 c) to g). 

 
 Section 97, par. 10): The Ministry of Education may impose on a sport 

organization the prohibition to apply for financial support from public funds for 
the maximum term of five years, if they committed administrative delict pursuant 
to Section 95, par. 1, b), c), f) to j), n) and o), Section 95, par. 2 d), Section 95, 
par. 3 c) to e), Section 95, par. c) to g). 

 
 Section 98, par. 1: Any from among above described administrative delicts and 

minor offences is considered serious breach of obligation pursuant to the Act on 
Sport and a punishment is connected with disqualification of a beneficiary of 
public funds for 6 months – pleas see Section 66, par. 2 a) and/or par. 3 c) of the 
Act on Sport. 

 
 Section 66, par. 2 a): It is presumed that any natural person has capacity to 

become beneficiary of public funds given that data regarding him/her in the 
Registry of Natural Persons are inserted in the extent pursuant to Section 81 
unless he/she was imposed penalty for serious breach of obligation pursuant to 
Section 98, par. 1 within six months before submission of the application for 
support from public funds. 

 
 Section 66, par. 3 c): Any sport organization is presumed to have capacity to 

become beneficiary of public funds given that in the Registry of legal Entities, 
data regarding it are inserted in the extent pursuant to Section 81 unless it was 
imposed penalty for serious breach of obligation pursuant to Section 98, par. 1 



within six months before submission of the application for support from public 
funds. 

 



THEMATIC COMPILATION OF RELEVANT INFORMATION SUBMITTED 
BY SPAIN 

 
PROMOTING GOOD GOVERNANCE IN SPORT AND MITIGATING 

THE RISK OF CORRUPTION 
 
SPAIN (SEVENTH MEETING) 
 
1. En el contexto de la prevención, describa las medidas que ha adoptado su país 
para promover la buena gobernanza y mitigar el riesgo de corrupción en el deporte. 
• En lo relativo a legislación y políticas desarrolladas en nuestro país a los efectos 
que nos ocupan , hay que decir lo siguiente: 

a. La cobertura legislativa sobre esta materia, pivota sobre dos aspectos 
fundamentalmente, el intento de predeterminación de resultados de eventos 
deportivos por un lado, y la realización de apuestas deportivas por otro, y se 
asienta sobre tres fuentes normativas: la penal, la administrativa y la federativa. 
 

La primera de ellas se contiene en la Sección 4 del vigente Código Penal, dedicada 
a la corrupción en los negocios y concretamente, en el artículo 286 bis apartado cuatro, se 
refiere a las competiciones deportivas en los siguientes términos (...) "Lo dispuesto en 
este artículo será aplicable, en sus respectivos casos, a los directivos, administradores, 
empleados o colaboradores de una entidad deportiva, cualquiera que sea la forma 
jurídica de ésta, así como a los deportistas, árbitros o jueces, respecto de aquellas 
conductas que tengan por finalidad predeterminar o alterar de manera deliberada y 
fraudulenta el resultado dt:t una prueba, encuentro o competición deportiva de especial 
relevancia económica o deportiva. 
A estos efectos, se considerará competición deportiva de especial relevancia económica, 
aquélla en la que la mayor parte de los participantes en la misma perciban cualquier tipo 
de retribución, compensación o ingreso económico por su participación en la actividad; y 
competición deportiva de especial relevancia deportiva, la que sea calificada en el 
calendario deportivo anual aprobado por la federación deportiva correspondiente como 
competición oficial de la máxima categoría de la modalidad, especialidad , o disciplina de 
que se trate". 
 
En segundo lugar, a nivel administrativo, se contiene en dos textos básicamente: 
- En la Ley 10/1990, de 15 de octubre, del Deporte, en su artículo 76.1 cuyo tenor literal 
reza de la siguiente forma: "Se considerarán, en todo caso, como infracciones muy 
graves a las reglas de juego o competición a las normas deportivas generales, las 
siguientes: ( ... ) c) Las actuaciones dirigidas a predeterminar mediante precio, 
intimidación o simples acuerdos, el resultado de una prueba o competición". 
- En la Ley 13/2011 de 27 de mayo, de regulación del juego, en varios artículos: el 6 
sobre "prohibiciones objetivas y subjetivas", el 38 sobre "sujetos infractores", 41 sobre 
"infracciones leves", y en el 42 sobre "sanciones administrativas". 
A nivel federativo se circunscribe únicamente al ámbito estrictamente futbolístico, 
a través de dos textos: los Estatutos de la Liga Nacional de Fútbol Profesional, y en el 



Código Disciplinario de la Real Federación Española de Futbol, en los cuales se establece 
un régimen sancionador aplicable al futbol profesional español para la consideración y 
referencia de las federaciones deportivas nacionales, ligas y deportistas españoles , en lo 
relativo a la predeterminación de resultados y en la participación en juegos y apuestas. 
Por otro lado, a través de LA LIGA se ha iniciado una campaña de concienciación que se 
ha materializado en la publicación de una guía de buenas prácticas que se difunde entre 
los profesionales del mundo del deporte con ocasión de las charlas que se imparten al 
respecto con los clubs de futbol. 
 

b. La cobertura policial sobre la materia , en lo que se refiere a las labores de 
investigación, se lleva a cabo por un grupo de investigación dependiente de la 
Comisaría General de Policía Judicial, dentro de la Brigada Central de Blanqueo 
de Capitales y contra la Corrupción. 
 

- La capacitación de los funcionarios pertinentes y de las partes interesadas en 
materia de buena gobernanza y políticas de lucha contra la corrupción de interés 
para el deporte; 
Corresponde al Consejo Superior de Deportes, a las respectivas Federaciones 
Deportivas, así como a la Fiscalía Especial contra la corrupción y la criminalidad 
organizada y a las Fuerzas y Cuerpos de Seguridad de ella dependientes. 
 
- Evaluaciones de riesgos en distintos ámbitos o sectores relacionados con la buena 
gobernanza y la corrupción en el deporte; 
Se están realizando campañas de investigación y control sobre los diferentes tipos 
de apuestas relacionadas con el deporte. 
 
- El establecimiento de mecanismos de aplicación de políticas, institucionales o de 
coordinación (presupuesto asignado, instituciones responsables designadas, creación 
de estructuras de coordinación, etc.) 
Es competencia de la Fiscalía Especial contra la corrupción y la criminalidad 
organizada. 
 
. Asociaciones y coordinación interinstitucional 
Las asociaciones se coordinan mediante el Consejo Superior de Deporte. 
 
Mediante reuniones entre el Consejo Superior de Deporte, las correspondientes 
Federaciones y los organismos rectores de los diferentes deporte (Liga de fútbol 
Profesional, Liga de Baloncesto, etc.). 
Sobre esta cuestión, hay que mencionar las relaciones que se mantienen entre la 
Comisaría General de Policía Judicial y la Dirección General de Ordenación del Juego 
dependiente de la Secretaría a de Estado de Hacienda , en virtud de las cuales se canaliza 
la información relativa a las apuestas deportivas realizadas por todos los operadores con 
licencia nacional así como todas las alertas detectadas sobre posibles partidos amañados. 
Por otra parte, se están firmando acuerdos de colaboración con distintas entidades 
privadas con el fin de establecer mecanismos de comunicación de las alertas detectadas 



sobre partidos disputados en nuestro país, estableciendo protocolos de actuación que 
permitan agilizar la respuesta policial ante esas situaciones: 
 
El más importante de todos ellos acaba de cumplir un año, y se firmó entre la Dirección 
General de la Policía y la Liga de Futbol Profesional (LA LIGA) en fecha 5 de marzo de 
2015 bajo el título de "Acuerdo de colaboración para el desarrollo de actuaciones de 
prevención, investigación y persecución de fraudes y manipulaciones del ámbito de 
fútbol nacional” en cuyo texto se prevé la realización de cursos de formación a miembros 
de la Policía Nacional, gracias a lo cual se celebrará el próximo mes de mayo unas 
jornadas formativas, así como la canalización de denuncias a través de la Comisaría 
General de Policía Judicial y en concreto de la UDEF Central, y que han motivado la 
apertura de tres investigaciones hasta la fecha. Además, se está en permanente 
comunicación mediante canales informales con otras compañías del sector de la 
vigilancia y monitorización de partidos como Federbet, a raíz de las cuales se han 
reportado más de una treintena de asuntos con indicios claros de haber sido manipulados.  
 
Por último, se encuentra bajo estudio, una propuesta de colaboración, con la compañía 
líder mundial en sistemas de vigilancia y monitorización denominada Sportradar que, de 
firmarse finalmente, proporcionaría a los investigadores informes contrastados y 
rigurosos sobre cualquier evento deportivo celebrado en cualquier parte del mundo sobre 
el que se tuvieran sospechas de haber sido manipulados. 
 
2. En el contexto de la aplicación, describa las medidas que ha adoptado su país a 
favor de la detección, la investigación y el enjuiciamiento de delitos vinculados a la 
integridad en el deporte. 
 
Al respecto el Código Penal dispone: 
 
“Artículo 286 bis. 
1. El directivo, administrador, empleado o colaborador de una empresa mercantil o de 
una sociedad que, por sí o por persona interpuesta, reciba, solicite o acepte un beneficio 
o ventaja no justificados de cualquier naturaleza, para sí o para un tercero, como 
contraprestación para favorecer indebidamente a otro en la adquisición o venta de 
mercancías, o en la contratación de servicios o en las relaciones comerciales, será 
castigado con la pena de prisión de seis meses a cuatro años, inhabilitación especial 
para el ejercicio de industria o comercio por tiempo de uno a seis años y multa del tanto 
al triplo del valor del beneficio o ventaja. 
 
2. Con las mismas penas será castigado quien, por sí o por persona interpuesta, prometa, 
ofrezca o conceda a directivos, administradores, empleados o colaboradores de una 
empresa mercantil o de una sociedad, un beneficio o ventaja no justificados, de cualquier 
naturaleza, para ellos o para terceros, como contraprestación para que le favorezca 
indebidamente a él o a un tercero frente a otros en la adquisición o venta de mercancías, 
contratación de servicios o en las relaciones comerciales. 
 



3. Los jueces y tribunales, en atención a la cuantía del beneficio o al valor de la ventaja, 
y a la trascendencia de las funciones del culpable, podrán imponer la pena inferior en 
grado y reducir la de multa a su prudente arbitrio. 
 
4. Lo dispuesto en este artículo será aplicable, en sus respectivos casos, a los directivos, 
administradores, empleados o colaboradores de una entidad deportiva, cualquiera que 
sea la forma jurídica de ésta, así como a los deportistas, árbitros o jueces, respecto de 
aquellas conductas que tengan por finalidad predeterminar o alterar de manera 
deliberada y fraudulenta el resultado de una prueba, encuentro o competición deportiva 
de especial relevancia económica o deportiva. 
A estos efectos, se considerará competición deportiva de especial relevancia económica, 
aquélla en la que la mayor parte de los participantes en la misma perciban cualquier 
tipo de retribución, compensación o ingreso económico por su participación en la 
actividad; y competición deportiva de especial relevancia deportiva, la que sea 
calificada en el calendario deportivo anual aprobado por la federación deportiva 
correspondiente como competición oficial de la máxima categoría de la modalidad, 
especialidad, o disciplina de que se trate. 
 
5. A los efectos de este artículo resulta aplicable lo dispuesto en el artículo 297.” 
 
a. Los ejemplos sobre causas penales por delitos ligados a la integridad en el deporte, 
provienen fundamentalmente del futbol y en concreto, de la Segunda División (Liga 
Adelante) del Campeonato Nacional de Liga Profesional, aunque también hay ejemplos 
entre equipos de Primera División (Liga BBVA) y de otras modalidades deportivas como 
el tenis. 
 
b. Los miembros del grupo de investigación especializado en la lucha contra este 
fenómeno, asisten a cursos y jornadas formativas sobre el funcionamiento de los 
mercados de apuestas y amaños de partidos, así como a reuniones internacionales sobre 
esas materias. 
 
c. Se encuentra bajo estudio el establecimiento de una red de puntos de contactos 
distribuidos por todo el territorio nacional con el fin de que sean los encargados de 
investigar los asuntos que se reciben a nivel central, fruto de los acuerdos y las relaciones 
institucionales nacionales e internacionales suscritos. 
 
d. Igualmente, se están realizando las primeras gestiones para establecer las bases para la 
creación de una futura plataforma nacional con el fin de reunir en un mismo espacio a 
representantes de todos los estamentos implicados (Ministerio de Justicia, Ministerio de 
Hacienda, Ministerio del Interior, organismos reguladores, asociaciones de casas de 
apuestas, etc.) con el fin de favorecer el intercambio de información y la lucha efectiva 
contra este fenómeno. 
 
- La creación de dependencias especializadas encargadas de hacer cumplir la ley o 
del enjuiciamiento en relación con los delitos vinculados a la integridad en el 
deporte; 



El Consejo Superior de Deporte recogido en el artículo 7 y siguientes de la Ley 10/1990, 
del Deporte, tiene entre otras funciones, “Velar por la efectiva aplicación de esta Ley y 
demás normas que la desarrollen ejercitando al efecto las acciones que proceden así 
como cualquier otra facultad atribuida legal o reglamentariamente que persiga el 
cumplimiento de los fines y objetivos señalados en la presente norma”. 
Además de lo anterior, en España existe una Fiscalía Especial contra la corrupción y la 
criminalidad organizada, con sede en la ciudad de Madrid y jurisdicción en todo el 
territorio nacional. 
 
3. Indique las medidas necesarias para promover la buena gobernanza en el deporte 
y mitigar el riesgo de corrupción y señale los problemas concretos que se le hayan 
presentado a ese respecto. 
 
a. Sería necesario la elaboración de un marco legislativo europeo que permitiera el 
intercambio de la información generada en las casas de apuestas establecidas en el 
territorio de la Unión, entre las agencias de seguridad de los países miembros. 
 
b. Por último, las obligaciones impuestas a las casas de apuestas deberían ser objeto de 
una profunda revisión con la intención de adaptarse más adecuadamente a las necesidades 
de los investigadores, así como potenciar sus mecanismos de prevención y detención. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



1. En el contexto de la prevención, describa (cite y resuma) las medidas que ha 
adoptado su país (o que prevé adoptar, junto con los plazos 
correspondientes) para promover la buena gobernanza y mitigar el riesgo de 
corrupción en el deporte. 
 

El Gobierno de España principalmente a través del Consejo Superior de Deportes está 
comprometido con poner fin a la corrupción en el Deporte trabajando para ello en los 
siguientes ejes: 
 
- la mejora de la transparencia, gobernanza y eficiencia en la gestión de las entidades y 
federaciones deportivas nacionales: 
 
El Consejo Superior de Deportes ha adoptado medidas de transparencia en la gestión, 
elaborado un código de buen gobierno, y ejerce un control financiero de las subvenciones 
públicas y de los ingresos privados a través de auditorías de las Federaciones y Entidades 
Deportivas Profesionales. 
 
- la adopción de actuaciones de integridad, en especial de amaño de partidos, destacando: 
 
1.- L.O. 1/2015 que modifica la L.O. 10/1995, de Código penal (Artículos 286 bis y 286 
quater) ampliando el ámbito de aplicación del delito de corrupción deportiva, agravando 
las penas aplicables en el supuesto de afectar a competiciones profesionales o tener 
relación con las apuestas. 
 
2.- El CSD junto a la Liga Nacional de Futbol Profesional está desarrollando una 
plataforma que permita luchar contra el amaño de partidos y ha elaborado una “Guía de 
Buenas Prácticas para las Federaciones, Ligas y Deportistas Españoles” que informa 
sobre las reglas mínimas en 5 áreas principales: apuestas deportivas, el uso de la 
información interna y la predeterminación y alteración de resultados (amaño) de partidos, 
el uso responsable de las redes sociales y la discriminación. 
 
3.- Firma del Convenio del Consejo de Europa sobre la manipulación de competiciones 
deportivas. El convenio busca prevenir, detectar y luchar contra el amaño de partidos y la 
manipulación de las competiciones deportivas. 
 
4.- Aprobación en el seno del Consejo de la Unión Europea de Conclusiones 
recomendando sobre Buena Gobernanza en los Grandes Eventos Deportivos). 
 
5.- Convenio con el Centro Internacional para la seguridad en el deporte (ICSS). España 
colabora activamente con este Think Tank sobre Deporte y Seguridad que surgió en 2013 
del de la reunión MINEPS en el seno de la UNESCO en materia de corrupción deportiva. 
 

2. En el contexto de la aplicación, describa (cite y resuma) las medidas que ha 
adoptado su país (o que prevé adoptar, junto con los plazos 
correspondientes) en favor de la detección, la investigación y el 
enjuiciamiento de delitos vinculados a la integridad en el deporte. 



 
En relación con la mejora de la transparencia, gobernanza y eficiencia en la gestión de las 
entidades deportivas, en los últimos años, se ha incrementado el rigor en la asignación y 
fiscalización de las subvenciones de carácter anual y las entidades deportivas han hecho 
un gran esfuerzo así como una profunda labor de concienciación. 
 
También es cierto que se han detectado determinados casos de malas prácticas (algunos 
de ellos determinantes de sanciones disciplinarias e incluso actuaciones penales contra 
presidentes y directivos) y gestiones manifiestamente mejorables, lo que se ha venido 
realizando con el necesario asesoramiento, logrando reducir de manera destacable dichas 
actuaciones. 
 
En relación a la adopción de actuaciones de integridad son claves la información y 
concienciación que se presta a través de las guías mencionadas en el punto anterior que 
junto a la aplicación del tipo penal permite conocer y perseguir ilícitos en el deporte. De 
esta forma se está luchando contra comportamientos ante lo cuales ha existido cierta 
permisividad cultural. Dentro de las iniciativas puestas en marcha por el ICSS destacar el 
Apoyo del CSD a la declaración de principios del Sport Integrity Global Alliance (SIGA) 
coalición independiente y neutral, que se desarrolla dentro del compromiso dela industria 
del deporte de preservar la integridad financiera, impulsar la buena gobernanza y 
salvaguardar la regulación de las apuestas en el deporte 
 
El Gobierno Español es consciente de que las actuaciones a nivel nacional son parte de 
una política globalizada de la lucha contra la Corrupción donde el deporte cobra una 
especial atención por su interés político, social y económico. Por ello el Gobierno español 
apoya y forma parte de las actuaciones lideradas por, el Consejo de Europa, el Consejo de 
la Unión europea, el G20 y la cumbre contra la corrupción Londres 2016. 
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PROMOTING GOOD GOVERNANCE IN SPORT AND MITIGATING 

THE RISK OF CORRUPTION 
 
SWITZERLAND (SEVENTH MEETING) 
 
1. Background information 
Risks for sports competitions: 
The growing commercialization of sport carries certain risks, the foremost being: 
• corruption in (international) sports federations 
• tampering with sports results 
The current debate comes in the wake of the corruption scandals that rocked FIFA and 
UEFA. But other international sports federations have also been affected by similar cases. 
In recent years, a number of European countries have taken steps to remedy the problem. 
 
Federal Council report: 
On 7 November 2012 the Federal Council approved a report on combating corruption and 
match-fixing in sport. 
Regarding corruption in (international) sports federations, the Federal Council states in its 
report that combating corruption in sport is primarily the responsibility of the sports 
movement, which must adopt appropriate corporate governance measures. However, the 
public authorities should play a supervisory and regulatory role where self-regulatory 
mechanisms are lacking or inadequate. 
 
On page 43 of the report, the Council states: The Confederation does not give direct 
subsidies to international sports federations. Because of the special place that sport holds 
and the valuable contribution that it makes to society, Switzerland offers international 
sports federations favourable conditions for the pursuit of their activities. Should it 
transpire that these federations are not willing to take reasonable steps to combat 
corruption and in so doing protect the positive values of sport, which are important for 
society and Switzerland’s image, the privileges which they currently enjoy might no 
longer be justified. The same applies to the tax treatment afforded the federations at 
federal and cantonal level. 
 
• The Council concluded its report by instructing the authorities to consider the following 
measures: 
• Closer international co-operation 
• Tightening of Swiss anti-corruption legislation 
• Making fraud in sport a criminal offence 
• Introducing new criminal provisions at corporate level 
• Adapting existing criminal procedures to enable criminal offences to be prosecuted 
more effectively 
• Regulating the possibility of offering sports bets 
 



2. Follow-up on a legal basis 
 
Closer international co-operation: 
 
On 9 July 2014, the Committee of Ministers of the Council of Europe adopted a 
European convention on the manipulation of sports competitions. This convention was 
prepared by EPAS, with the active involvement of Switzerland. It was signed by 15 
countries, including Switzerland, at the Conference of Ministers responsible for Sport in 
Magglingen on 18 September 2014. The ratification message will be submitted to the 
Federal Council once Parliament has approved the statutory framework required in order 
to implement the convention in Switzerland (provisions in the new Gaming Act). 
 
Tightening of Swiss anti-corruption legislation: 
 
Further to the recommendations made by GRECO (Group of States against Corruption), 
Parliament decided on 29 September 2015 to tighten the criminal legislation on private 
corruption. This revision (known as “Lex FIFA”) provides the statutory framework 
needed to step up the fight against corruption in sports federations. 
 
Specifically, the provisions on private corruption have been moved from the Unfair 
Competition Act to the Criminal Code. This means that corruption offences committed in 
the private sector in the course of professional or commercial activities are now 
punishable, irrespective of whether they influence competition. In addition, private 
corruption can now be prosecuted ex officio, except in “minor” cases, where a complaint 
has to be filed. The legislation will enter into force on 1 July 2016. 
 
Action against money laundering: 
Further to the recommendations made by the FATF (Financial Action Task Force), 
Parliament decided on 12 December 2014 to treat people who hold or have held senior 
positions in international sports federations as “politically exposed persons” within the 
meaning of the law on money laundering. Financial institutions will therefore have to be 
doubly cautious when performing certain transactions with such persons. 
 
Measures to combat match-fixing: 
As part of the revision of the federal law on lotteries and the federal law on games of 
chance and casinos (which will now be replaced by a single Federal Gaming Act), the 
following measures must be considered: 
• Classify the manipulation of sports results as a criminal offence (and incorporate it in 
the Federal Act on the Promotion of Sport) 
• Enable corporations to be charged with the offence of manipulating sports results within 
the meaning of Art. 102 of the Criminal Code (corporate liability) 
• Introduce surveillance measures in the context of criminal proceedings in order to 
combat the offence 
• Impose requirements on sports betting operators to combat the manipulation of sports 
results 



• Ensure the exchange of information between authorities, sports organizations and 
betting operators 
• Grant the supervisory authority the power to prohibit certain sports bets in cases where 
there are suspicions of match-fixing 
 
The Legal Affairs Commission of the Council of States (as the upper house) has been 
considering the draft since February 2016. 
 
3. Prevention and cooperation between official authorities and sports organizations 
The Confederation works together closely with Swiss Olympic in terms of the integrity of 
sport. Swiss Olympic is the umbrella organization for all national sports associations. 
This cooperation is set out in the Charter for Ethics in Sport 
(http://www.swissolympic.ch/fr/Ethique), which both parties support. The Charter for 
Ethics in Sport is the basis for the conduct of all actors in the field of sports. Compliance 
with the principles of the Charter is 
 
• a prerequisite for payment of state subsidies and 
• a guiding principle for organized sport at all levels. 
 
As part of the service level agreement between the Swiss Confederation and Swiss 
Olympic, the Charter for Ethics in Sport takes on a particular importance as Swiss 
Olympic is obliged to monitor the associations' compliance with the Charter's principles. 
 
Within its own structures Swiss Olympic adheres to the requirements of the Code of 
Conduct, which is based on the Olympic values of "Excellence – Friendship –Respect" 
and the Charter for Ethics in Sport (cf. 
http://www.swissolympic.ch/fr/Ethique/Transparence-dans-le-sport-structuré/Le-Code-
de-Conduite/Le-Code-de-Conduite). 
Moreover, tools to preserve the integrity of sport in various other fields are provided 
(http://www.swissolympic.ch/fr/Ethique/Transparence-dans-le-sport-structuré/tabid-
5229/Outils-daide): 
 
• Guide on transparency in organized sport 
• Quick corruption test 
• Draft code of conduct for associations 
• Code of conduct for trainers incl. explanations 
• Code of conduct for athletes 
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In the context of prevention, please describe (cite and summarize) the 
measures/steps your country has taken (or is planning to take, together with the 
related appropriate time frame) to promote good governance and mitigate the risk 
of corruption in sport. 
 
Information sought may, in particular, include the following: 
 
Legislation and policy 
 
・ Good governance and/or anti-corruption legislation or policies (strategies, codes or 
other policies) that have been developed by the State party; 
・ Training of relevant officials and stakeholders in good governance and/or 
anticorruption policies relevant to sport; 
・ Risk assessments of areas or sectors related to good governance and corruption in 
sports; 
・ Establishment of policy implementation, institutional or coordination mechanisms 
(allocated budget, designated responsible institutions, establishment of coordination 
structures, etc.). 
 
Partnerships and inter-institutional coordination 
 
・ Description of how the participation of relevant stakeholders is promoted, including 
whether they are consulted and involved in the development, implementation, 
coordination and monitoring of policies; 
 
・ Measures to promote cooperation, coordination and exchange of information between 
law enforcement authorities, sports governing bodies and/or the private sector in relation 
to integrity in sport; 
 
The Federal Bureau of Investigation’s (FBI) Sports Bribery Program leads the U.S. 
Government’s efforts to combat and prevent corruption in sports. This program, which is 
an outreach initiative of the La Cosa Nostra/Major Theft Operations Unit in the 
Transnational Organized Crime Section of the Criminal Investigative Division, has 
several facets, including the Sports Presentation Program, which helps college and 
professional sporting associations ensure the integrity of their sporting events. 
Specifically, the program is designed to educate, and bring awareness to, NCAA and 
professional athletes, administrators, and officials/referees with respect to Illegal 



Gambling and Sports Bribery/Match-Fixing. As part of this program, the unit maintains 
liaison with the NCAA and many of the U.S. professional sports leagues, to include the 
NBA, NFL, MLB, and NHL. 
 
This program also investigates violations of federal statutes concerning gambling and 
corruption in the sports industry, usually with the involvement of organized crime. 
During the last several years, the FBI has investigated allegations of Sports Gambling and 
Point-Shaving against several NCAA male football and basketball players. In addition, 
the FBI conducted an investigation of one NBA Referee who served a prison sentence for 
his role in betting on games he officiated, as well as providing inside information to 
Organized Crime members. 
 
The FBI’s Sports Presentation Program continues to work with the FBI’s Domestic and 
Overseas Attaché Offices in an effort to ensure the integrity of athletic events in the 
United States by mitigating the threat of Organized Crime influencing the outcome of 
U.S. amateur and professional sports matches. 
 
In the context of enforcement, please describe (cite and summarize) the 
measures/steps your country has taken (or is planning to take, together with the 
related appropriate time frame) to ensure the detection, investigation and 
prosecution of criminal offences linked to sport integrity. 
 
Information sought may, in particular, include the following: 
 
・ Examples of criminal cases involving offences linked to integrity in sport (corruption, 
money-laundering, organized crime, match-fixing, etc.); 
・ Criminalization of sport-specific offences such as match-fixing, competition 
manipulation, illegal betting and betting manipulation; 
・ Activities and training to develop the capacity of investigators, prosecutors and other 
relevant officials in relation to criminal offences linked to integrity in sport; 
・ Establishment of specialized law enforcement or prosecutorial units responsible for 
dealing with offences relating to integrity in sport; 
・ Development of cooperation and coordination mechanisms to promote interaction 
between law enforcement authorities and relevant stakeholders, such as sport 
organizations or private-sector entities, in relation to criminal offences relating to 
sport. 
 
Illustrative examples of the United States’ ability to reach crimes related to sport are the 
following recent actions against a number of individuals and organizations involved with 
FIFA: 
 
In May 2015, United States prosecutors filed an indictment in federal court charging 14 
defendants with racketeering, wire fraud and money laundering conspiracies, among 
other offenses, in connection with the defendants’ participation in a 24-year scheme to 
enrich themselves through the corruption of international soccer. Later in December, an 
additional 16 defendants were charged in a superseding indictment. The new charges 



unsealed in December brought the total number of individuals and entities charged to 
date to 41. Of those, 12 individuals and two sports marketing companies have already 
been convicted as a result of the ongoing investigation. The convicted defendants have 
agreed to pay more than $190 million in forfeiture. In addition, more than $100 million 
has been restrained in the United States and abroad in connection with the alleged 
criminal activity. 
 
The United States has issued mutual legal assistance requests seeking the restraint of 
assets located in 13 countries around the world. The indicted and convicted defendants 
face maximum terms of incarceration of 20 years for the Racketeer Influenced and 
Corrupt Organizations Act (RICO) conspiracy, wire fraud conspiracy, wire fraud, money 
laundering conspiracy money laundering and obstruction of justice charges. In addition, 
those that are charged with violations of tax laws face maximum terms of five and three 
years, upon conviction. Each defendant also faces mandatory restitution, forfeiture and a 
fine. The investigation is ongoing. 
 
Please outline actions required to promote good governance in sport and mitigate 
the risk of corruption and describe any specific challenges you might be facing in 
this respect. 
 
Examples of the types of challenge that States parties and signatories may face include: 
 
・ Developing an appropriate legislative framework in relation to good governance and 
corruption in sport (e.g. match-fixing, competition manipulation, illegal betting and 
betting manipulation); 
・ Bringing together government representatives and relevant international, sports and 
private-sector organizations to identify and implement good practice standards and 
helping officials to combat corruption in sport; 
・ Supporting the work of law enforcement and investigation services and sports 
Organizations 
 
The United States’ legislative framework to mitigate the risk of corruption in sports is 
comprised of a plethora of different federal statutes. These include the Wire Act, the 
Travel Act, the Illegal Gambling Act, the Sport Bribery Act, and the Professional and 
Amateur Sports Protection Act. However, while these Federal laws are routinely 
enforced, the vast majority of sports regulation is the responsibility of the individual 
states, which develop and enforce their own legislative frameworks. As a result of this 
system, the Federal government plays a smaller role in the promotion of good governance 
in sports than the states. Moreover, many of the major sports associations, as private 
business or non-profit organizations, have developed their own internal policies and 
regulations to promote good governance and mitigate the risk of corruption among 
players, coaches, and referring officials. Many enforcement actions are therefore outside 
the mandate of the U.S. government. 
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П. Информация, запраШlIваемая у государств-учаСТIIIШ:ОВ 11 лодписантов в отношении содействия 

надлежашему управлснию в спорте и Сlшжешно КОРРУПЦИОНIlОГО риска в спорте во вссм мнре. 

КРIIМИllзлизация праВОllаРУШСIIIlЙ, связанных со спортивной дсятельностью, таких IcaK предопределение 

исхода матча, маШШУЛЯЦlIll соревнованиями, нслегальное пари и МЦlШПУЛЯЦIfИ с парlf. 

Положения Уголовного кодекса Российской Федерации предусматривают уголовную ответственность за 

совершение преступлений, связанных со спортивной деятельностью, таких как предопределение исхода матча и 

манипуляция соревнованиями . 

Статья 184 УК рф предусматривает наказание за оказание противоправного влияния на результат официального 

спортивного соревнования или зрелищного коммерческого конкурса. 

1. Подкуп спортсменов, спортивных судей, тренеров, руководителей спортивных команд и других участников 

или организаторов официального спортивного соревнования (в том числе их работников), а равно членов жюри, 

участников или организаторов зрелищного коммерческого конкурса в целях оказания противоправного влияния на 

результат такого соревнования или такого конкурса, либо принуждение или склонение указанных лиц к оказанию этого 

влияния, либо предварительный сговор с указанными лицами в тех же целях, наказывается штрафом в размере от 

трехсот тысяч до пятисот тысяч рублей или в размере заработной платы или иного дохода осужденного за период от 

одного года до трех лет, либо принудительными работами на срок до четырех лет с лишением права занимать 

определенные ДОЛЖНОСТИ или заниматься определенной деятельностыо на CpOI< до трех лет или без такового, либо 

лишением свободы на срок до четырех лет со штрафом в размере до пятидесяти тысяч рублей или в размере заработной 

платы или иного дохода осужденного за период до трех месяцев или без такового с лишением права занимать 

определенные ДОЛЖНОСТИ или заниматься определенной деятельностью на срок до трех лет или без такового. 

2. Деяния, предусмотренные частью первой настоящей статьи и соверщенные организованной группой, 

наказываются штрафом в размере от пятисот тысяч до одного миллиона рублей или в размере заработной платы или 

иного дохода осужденного за период от двух до пяти лет, либо принудительными работами на срок до пяти лет с 

лищением права занимать определенные должности или заниматься определенной деятельностью на срок до трех лет 

или без такового, либо лишением свободы на срок до семи лет с лишением права занимать определенные должности 

или заниматься определенной деятельностыо на срок до трех лет или без такового. 

3. Получение спортсменом, тренером, руководителем спортивной команды или другим участником 

официального спортивного соревнования, а равно участником зрелищного коммерческого конкурса денег, ценных 

бумаг, иного имущества, пользование указанными лицами услугами имущественного характера, извлечение ими 

других выгод и преимуществ либо их предварительный сговор JЗ целях противоправного влияния на результат 

официального СПОРТНВI-IОГО соревнования или зрелищного коммерческого конкурса, наказывается штрафом в размере 

от трехсот тысяч до пятисот тысяч рублей или в размере заработной платы или иного дохода осужденного за период от 

одного года до трех лет, либо принудительными работами на срок до четырех лет с лишением права занимать 

определенные ДОЛЖНОСТИ или заниматься определенной деятельностью на срок до трех лет или без такового, либо 

лишением свободы на срок до '!етырех лет со штрафом в размере до пятидесяти тысяч рублей или в размере заработной 

платы либо иного дохода осужденного за период до трех месяцев или без такового с лишением права занимать 

определенные ДОЛЖIIОСТИ или заниматься определенной деятельностью на срок до трех лет или без такового. 

4. Деяния, предусмотренные частью третьей настоящей статьи и совершенные спортивным судьей или 

организатором офнциалыiOГО спортивного соревнования, а равно членом жюри или организатором зрелищного 

коммерческого конкурса, наказываются штрафом в размере от пятисот тысяч до одного миллиона рублей или в размере 

заработной платы либо иного дохода осужденного за период от двух до пяти лет, либо принудительными работами ~Ia 

срок до пяти лет с лншением права занимать определенные должности или заниматься определенной деятельностыо на 
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срок до трех лет или без такового, либо лишением свободы на сро!( до семи лет с лишением права занимать 

определенные должности или заниматься определенной деятельностыо на срок до трех лет или без такового. 

Примечанне. Лицо, совершившее деяние, предусмотренное частью первой или второй настоящей статьи, 

освобождается от уголовной ответственности , если в отношении его имело место вымогательство или если это лицо 

добровольно сообщило о подкупе в орган, имеющий право возбудить уголовное дело. 
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